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La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne Rhône-Alpes, 

 

Arrêté n° 2016/3685 portant abrogation d’agrément p our effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
VU l’arrêté n° 2016/0138 du 10 février 2016 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres en faveur de la société CONTACT AMBULANCE ; 
Considérant la cession d’actions établie le 28 juillet 2016 entre Monsieur Nabil JEBABLI, cédant, et 

Madame Sonia DEGAND épouse CHALANCON, cessionnaire, 

- ARRÊTE - 

 
ARTICLE 1  : EST ABROGE  l’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 
médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  
 

S.A.S. CONTACT AMBULANCE - Monsieur Nabil JEBABLI 
67 rue Challemel Lacour - 69007 LYON 

Sous le numéro : 69-348 

ARTICLE 2 : le présent arrêté prend effet à compter de la date de notification. 

 

ARTICLE 3  : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 4  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 29 septembre 2016 

Pour la directrice générale et par délégation 

Le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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Arrêté n° 2016/3686 portant modification d’agrément  pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne Rhône-Alpes 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
Considérant la cession d’actions établie le 28 juillet 2016 entre Monsieur Nabil JEBABLI, cédant, et 

Madame Sonia DEGAND épouse CHALANCON, cessionnaire, 
 

- ARRÊTE - 
 

ARTICLE 1  : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 
dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  
 

CONTACT AMBULANCE  - Mme Sonia CHALANCON 
68 rue Challemel Lacour - 69007 LYON 

Sous le numéro : 69-354 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  
 
ARTICLE 3  : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 
d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 
publique. 
 
ARTICLE 4  : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 
régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 
retrait d’agrément. 

ARTICLE 5  : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 6  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

LYON, le 29 septembre 2016 

Pour la directrice générale et par délégation 

Le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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Arrêté n° 2016/4465 portant modification d’agrément  pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

 

La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne Rhône-Alpes 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
VU  l’arrêté n° 2014/1349 du 6 mai 2014 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres, délivré à la société ALH AMBULANCES ; 
Considérant le bail établi le 1er septembre 2016 entre la SCI ESTANCO représentée par Monsieur Hervé 

FERRI, bailleur et la société ALH AMBULANCES, locataire, relatif au local d’activité sis Parc 
d’Activités Estanco - Chemin de Pressin à 69230 SAINT GENIS LAVAL ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles réalisé le 16 septembre 2016 et le 19 septembre 
2016 ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des 
véhicules autorisés, 

 
- ARRÊTE – 

 
 

ARTICLE 1  : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 
dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  
 

ALH AMBULANCES  - Monsieur Haykel ABID 
Parc d’Activités Estanco - Chemin de Pressin - 69230 SAINT GENIS LAVAL 

Sous le numéro : 69-321 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2014/1349 du 6 mai 2014 portant agrément 
pour effectuer des transports sanitaires terrestres, délivré à la société ALH AMBULANCES. 
 
ARTICLE 4  : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 
d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 
publique. 
 
ARTICLE 5  : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 
régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 
retrait d’agrément.  

 

…/… 
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ARTICLE 6  : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 7  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

LYON, le 22 septembre 2016 

Par délégation 

Le responsable du pôle offre de soins 

Fabrice ROBELET 
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Arrêté n° 2016/4749 portant modification d’agrément  pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne-Rhône-Alpes 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
VU la décision n° 2016/1864 du 22 juin 2016 portant délégation de signature de la directrice de l’agence 

régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes ; 
VU l’arrêté n° 2014/3462 du 15 octobre 2014 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires en 

faveur de la société MONDIAL AMBULANCES ; 
Considérant l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés du Greffe du 

Tribunal de Commerce de Lyon, à jour au 12 août 2016, 
 

- ARRÊTE - 
 

ARTICLE 1  : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 
dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  
 

SARL MONDIAL AMBULANCES  - Monsieur Tahar NACEUR 
45 Grande-Rue de Saint-Clair 69300 CALUIRE-ET-CUIRE 

Sous le numéro : 69-267 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  
 
ARTICLE 3  : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 
d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 
publique. 
 
ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2014/3462 du 14 octobre 2014. 

 
ARTICLE 5  : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 
régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 
retrait d’agrément.  

ARTICLE 6  : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
ARTICLE 7  : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

LYON, le 7 octobre 2016 

Pour la directrice générale et par délégation 
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Le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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PREFET DU RHONE 
 

 

 

  
LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST 
PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
 
 
 
 

ARRETE PREFECTORAL ARS_DSP-ES_2016_09_19_N°4469 
 
 

Autorisant l'exploitation d'une station de traiteme nt implantée sur la commune 
de Taponas par le Syndicat Intercommunal des Eaux d e la Vallée d'Ardières 

(SIEVA) pour traiter l'eau destinée à la consommati on humaine 
 

 
 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L1321-4, R1321-1 à R1321-5, R1321-10 et 
R1321-48 à R1321-54 ; 
 
VU l’arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites de références de qualité des eaux brutes et 
des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R1321-3, 
R.1321-7 et R.1321-38 du code de la santé publique ; 
 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle 
sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-
10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique ; 
 
VU de l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation 
d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R 1321-6 à R 1321-
12 et R 1321-42 du code de la santé publique ; 
 
VU la circulaire n°2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits et procédés de traitement des eaux 
destinées à la consommation humaine ; 
 
VU l'arrêté préfectoral de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) n° 3765.96 du 3 décembre 1996 
autorisant les travaux de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, instaurant les 
périmètres de protection et les servitudes, autorisant l'utilisation de l'eau pour la consommation 
humaine et emportant mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des communes 
concernées pour le champ captant de Taponas, et les sources du syndicat intercommunal des eaux 
de la vallée d'Ardières (SIEVA) ;  
 
VU la délibération du SIEVA en date du 28 mars 2014 actant l'acquisition foncière du terrain 
nécessaire à l'implantation de la station de traitement de Taponas ; 
 
VU la délibération du SIEVA en date du 23 décembre 2011 attribuant la délégation du service public 
d'eau potable à la société Lyonnaise des Eaux à compter du 1er janvier 2012 et jusqu'au 31 décembre 
2031 ;  
 
VU l'extrait du contrat de délégation de service public de Lyonnaise des Eaux relatif aux travaux 
concessifs comprenant la construction de l'usine de traitement de Taponas et la prise en charge du 
montant des travaux par le délégataire ; 
 
VU le dossier de demande d'autorisation établi par la société Lyonnaise des Eaux en avril 2016 ; 
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VU le rapport de synthèse établi par la directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne- 
Rhône-Alpes en date du 7 juin 2016 ; 
 
VU l'avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Technologiques du Rhône en 
date du 6 juillet 2016 ; 
 
CONSIDERANT les pressions anthropiques liées à la présence d'installations classées pour la 
protection de l'environnement (ICPE) et à la présence d'anciens sites industriels en amont du champ 
captant de Taponas ; 
 
CONSIDERANT la présence de l'autoroute A6 à proximité du champ captant de Taponas (700 m des 
puits) ainsi que le fossé Ouest de l'A6 en terre siège d'infiltrations des eaux pluviales ; 
 
CONSIDERANT la présence de la voie ferrée Paris-Marseille à 150 m des forages du Pliocène ; 
 
CONSIDERANT la présence d'un fossé (fossé n°12) le long du périmètre de protection immédiate du 
champ captant de Taponas drainant les eaux superficielles et siège d'infiltrations ; 
 
CONSIDERANT les épisodes de pollutions du champ captant de Taponas par les hydrocarbures 
totaux (HCT) et les hydrocarbures aromatiques polycyliques (HAP) ainsi que la présence ponctuelle 
de composés organiques volatils (COV : benzène, toluène, éthylbenzène et xylène) et de méthyl tert-
butyl éther (MTBE) ; 
 
CONSIDERANT l'environnement agricole notamment les coteaux à l'Ouest occupés par des vignes, 
les cultures céréalières, de maïs et des prairies dans la plaine alluviale de la Saône et la vallée de 
l'Ardières ; 
 
CONSIDERANT les dépassements des valeurs réglementaires sur les eaux de la nappe souterraine 
du Pliocène à Saint-Jean-d'Ardières pour les paramètres : turbidité, manganèse, fer et ponctuellement 
arsenic ; 
 
CONSIDERANT le caractère incrustant des eaux issues du champ captant de Taponas et des forages 
du Pliocène avec un titre hydrotimétrique (TH) moyen de 27°F pour l'eau en provenance des forages 
du Pliocène et de 33°F pour l'eau en provenance du champ captant de Taponas ;  
 
CONSIDERANT l'absence d'interconnexion de secours du champ captant de Taponas ; 
 
CONSIDERANT la procédure de DUP engagée par le SIEVA  par délibération du 28 mai 2008 pour 
prélever et distribuer l'eau issue des forages du Pliocène à Saint-Jean-d'Ardières dans le but de 
diversifier sa ressource et de sécuriser son alimentation en eau potable ; 
 
CONSIDERANT la procédure de révision de la DUP du 3 décembre 1996 engagée par le SIEVA par 
délibération du 15 février 2006 en vue d'augmenter le volume d'eau prélevé sur le champ captant de 
Taponas (de 5000 m3/j à 7500 m3/j) et d'entériner l'abandon de toutes ses sources hormis la source 
Fontbel ; 
 
CONSIDERANT que le SIEVA doit pouvoir garantir la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine ; 
 
CONSIDERANT que la qualité des eaux doit répondre en permanence aux exigences du code de la 
santé publique ; 
 
SUR PROPOSITION du préfet, secrétaire général, préfet délégué à l'égalité des chances ; 
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ARRETE 
 

 
 
Article 1 : Objet de l'autorisation  
Une station de traitement est implantée sur la commune de Taponas sur la parcelle ZD 60 (plan en 
annexe 1). 
Elle assure le traitement de l'eau produite par le SIEVA seule ou en mélange à partir : 
- du champ captant de Taponas.  
- des forages du Pliocène à Saint-Jean-d'Ardières dès lors que l'arrêté de déclaration d'utilité publique 
des travaux de prélèvements d'eau par pompage dans la nappe souterraine, instaurant les périmètres 
de protection et les servitudes s'y rapportant, et autorisant la production, le traitement et la distribution 
de l'eau pour l'alimentation humaine aura été délivré. 
 
Article 2 : Capacité de traitement : 
La capacité de l'unité de traitement est de 6600 m3/ j soit 330 m3/h extensible à 495 m3/h. Elle est 
conçue et exploitée conformément au dossier de demande d'autorisation d'avril 2016 établi par la 
société Lyonnaise des Eaux France pour le compte du SIEVA. 
 
Article 3 : Filière de traitement  
La filière de traitement comprend successivement les étapes suivantes (schéma en annexe 2) : 

- Coagulation par chlorure ferrique 
- Floculation par polymère 
- Décarbonatation par lait de chaux 
- Acidification par acide sulfurique 
- Filtres à sable 
- Filtres à charbon actif en grains (CAG) 
- Chloration par chlore gazeux 
- Mise à l'équilibre par soude. 

 
Tous les produits et procédés de traitement utilisés sont autorisés pour la production d'eau destinée à 
la consommation humaine. 
Les matériaux et les objets en contact avec l'eau font tous l'objet d'une attestation de conformité 
sanitaire. 
 
Article 4 : Qualité de l'eau produite 
L'eau produite à l'issue du traitement respecte en permanence les limites et références de qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine. 
Le programme du contrôle sanitaire réglementaire est complété par des analyses de l'eau en sortie de 
station de traitement. 
 
Article 5 : Rejets liés au fonctionnement de la sta tion de traitement 

- Les boues sont collectées, stockées en bennes 3 jours au maximum puis évacuées via une 
filière agréée. 

- Les eaux usées sont rejetées dans le réseau public d'assainissement. 
- Les eaux pluviales de toiture et de voiries sont rejetées dans la Saône. 
- Les eaux de colatures des boues sont rejetées dans la Saône après traitement de clarification 

par décantation statique. 
- Les eaux de lavage des filtres à sable et à CAG ont la qualité des eaux brutes et sont rejetées 

dans la Saône après clarification par décantation dans une bâche.  
 
Une canalisation assure la collecte des eaux pluviales et des eaux claires traitées du site pour les 
rejeter en Saône via un unique point de rejet.  
L'étanchéité de la canalisation de rejet en Saône est vérifiée tous les 5 ans. 
 
Les déclarations ou autorisations sont à jour avec les réglementations correspondantes en vigueur. 
 
Article 6 : Produits de traitement 
Tous les produits utilisés sur le site et susceptibles de porter atteinte à la qualité des sols et/ou des 
eaux sont stockés à l'abri des eaux météoriques, sur un sol étanche et sur rétention de capacité 
adaptée.  
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L'aire de dépotage des produits liquides est étanche, équipée d'un dispositif d'obturation automatique 
sur le réseau d'eaux pluviales et d'un dispositif de collecte des égouttures, et dimensionnée pour 
permettre la rétention du volume maximal dépoté en cas de déversement accidentel.  
Des produits absorbants sont à disposition en cas de déversement accidentel. 
 
Article 7 : Auto-surveillance de la qualité des eau x  
L'exploitant assure le suivi de la qualité des eaux conformément aux dispositions de l'article R1321-23 
du code de la santé publique. 
 
Article 8 : Auto-surveillance des installations 
L'exploitant réalise la surveillance en continu de plusieurs paramètres tout au long de la filière de 
potabilisation. 
Afin de suivre l'évolution de la qualité de l'eau au cours de la production, des robinets de 
prélèvements sont installés à chaque étape de la filière de traitement. 
 
Une supervision est installée sur le site pour enregistrer toutes les mesures effectuées. Les données 
collectées sont archivées. 
L'exploitant met en œuvre une procédure d'entretien et d'étalonnage régulier des équipements et 
consigne l'ensemble des opérations effectuées dans un carnet sanitaire. 
 
Les données relatives à la surveillance des installations sont tenues en permanence à la disposition 
des autorités de contrôle. Lorsque la qualité des eaux à traiter, ou la qualité des eaux après 
traitement, ne répond pas aux limites et/ou références de qualité réglementaire, la recherche des 
causes de sa dégradation est aussitôt entreprise par l'exploitant. Il porte immédiatement ces résultats 
à la connaissance de l'Agence Régionale de Santé (ARS), et prend sans délai les mesures de 
corrections nécessaires.  
 
Article 9 : Sécurisation des accès et des installat ions 
Le terrain de la station de traitement est clôturé. L'accès se fait par un portail fermant à clef. L'accès 
aux installations est réservé aux seules personnes habilitées.  
La vitesse de circulation sur le site est limitée à 30 km/h. 
Les fenêtres de l'usine doivent être munies de barreaux anti-intrusion ou de vitrage résistant à 
l'effraction. 
Un dispositif anti-intrusion est installé avec report d'alarme vers la télésurveillance sur toutes les 
portes donnant sur l'extérieur, sur les portillons d'accès aux filtres, sur les trappes extérieures, ainsi 
que sur le détecteur volumétrique dans le local exploitation. 
Le site est sous télésurveillance et une astreinte 24h/24 est mise en place par l'exploitant avec 
remontée des alarmes sur le responsable de l'astreinte. 
 
Article 10 : Phase travaux  
L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires pour prévenir toute pollution des sols et/ou des 
eaux pendant la réalisation des travaux conformément à la description faite dans le dossier 
d'autorisation d'avril 2016 établi par la société Lyonnaise des Eaux France pour le compte du SIEVA. 
L'ARS est immédiatement informée en cas d'incident susceptible de porter atteinte à la qualité de 
l'eau de la nappe pendant la phase travaux. 
 
L'exploitant met en œuvre un suivi de la qualité des eaux souterraines via 2 piézomètres Pz8 (amont) 
et Pz3 (aval) déjà existants (plan en annexe 3). Une première analyse est réalisée avant le démarrage 
des travaux puis la surveillance est bimensuelle. Les paramètres à surveiller sont le niveau de la 
nappe, le pH, la conductivité, la température, la turbidité et le potentiel redox. Un contrôle trimestriel 
des HCT est également réalisé sur ces 2 piézomètres. 
L'ARS est alertée en cas de dérive des résultats. Les résultats de ce suivi sont tenus à la disposition 
de l'ARS. 
 
Article 11 : Conditions de mise en service 
Avant la mise en service de la station de traitement des analyses de l'eau sont réalisées à la demande 
de l'ARS et aux frais de l'exploitant afin de vérifier l'efficacité de la filière de traitement et la qualité de 
l'eau produite. Ces analyses sont : 

- 3 analyses des eaux brutes alimentant la station de type RP selon les 3 possibilités d'apports 
(ressource de Taponas seule, ressource du Pliocène seule dès autorisation et mélange des 2 
ressources autorisées). 
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- 3 analyses de l'eau produite après traitement de type P1P2 selon les 3 possibilités d'apport 
d'eaux brutes (ressource de Taponas seule, ressource du Pliocène seule dès autorisation et 
mélange des 2 ressources autorisées). 
 

La distribution de l'eau traitée est subordonnée à l'obtention de résultats d'analyses conformes.  
 
Article 12 : Modification du traitement 
Toute modification des modalités de traitement fait l'objet d'une déclaration au Préfet accompagnée 
d'un dossier technique. 
 
Article 13 : Délai de mise en service 
En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de 5 ans à compter de la notification de 
la présente autorisation l'autorisation est réputée caduque. 
 
Article 14 : Notification 
Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire par l'ARS. 
 
Article 15 : Publication 
Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Rhône.  
 
Article 16 : Recours  
Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif de Lyon : 
- dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté au pétitionnaire  
- dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté pour les tiers. 
 
Article 17 : Sanctions  
 
17.1 : Sanctions administratives 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose aux poursuites telles qu'elles résultent 
de l'application des articles L1324-1 A et L1324-1 B du code de la santé publique. 
 
17.2 : Sanctions pénales 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose aux poursuites telles qu'elles résultent 
de l'application des articles L 1324-3 et L1324-4 du code de la santé publique. 
 
Article 18 : Exécution 
Le préfet, secrétaire général, préfet délégué à l'égalité des chances, 
Le sous-préfet de l'arrondissement de Villefranche sur Saône, 
Le président du Syndicat Intercommunal des Eaux de la Vallée d'Ardières, 
Le maire de Taponas, 
La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution  du présent arrêté. 
 
 
 

LYON, le 19 septembre 2016 
 
Pour le Préfet,  
 
Signé 
 
Denis BRUEL 
 
Le Secrétaire général adjoint 
Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Lyon 
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DECISION TARIFAIRE N°2075 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

F. A. M. L'ETINCELLE - 690010699 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

VU  l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU  le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 

général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU  l’arrêté en date du 19/08/2004 autorisant la création d’un FAM dénommé F. A. M. L'ETINCELLE 
(690010699) sis 136, BD YVES FARGE, 69007, LYON 07EME et géré par l’entité dénommée 

ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE (750719239) ; 

VU  la décision tarifaire initiale n° 623 en date du 01/07/2016 portant fixation du forfait global de soins pour 
l’année 2016 de la structure dénommée F. A. M. L'ETINCELLE - 690010699 
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DECIDE 

 
Le forfait global de soins pour l’exercice 2016 est modifié et s’élève à 549 688.00 € ; 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit désormais à 45 807.33 € ; 

Soit un forfait journalier de soins de 76.18 €. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin , 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION DES PARALYSES DE 

FRANCE » (750719239) et à la structure dénommée F. A. M. L'ETINCELLE (690010699). 

Fait à LYON, le 04 octobre 2016 

                                                                                                                                                                                               
                                                                                                                                                                                            
Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 

                                                                                      La responsable du pôle médico-social, 
 
 
 
                                                                                                Frédérique CHAVAGNEUX 

 

ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

ARTICLE 3 

ARTICLE 4 
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques et de

l’Administration Locale

 Bureau des
institutions locales

Affaire suivie par : Stéphanie MOSER
 Tél. :  04 72 61 61 34
Courriel : stephanie.moser@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2016-10-13-001
Instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique,

et répartissant les électeurs
pour la commune de Chasselay

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.17,

VU l’arrêté préfectoral n° 3583 du 6 juin 2011 instituant les bureaux de vote et leur périmètre
géographique, et répartissant les électeurs pour la commune de Chasselay,

VU la demande du maire de Chasselay du 30 septembre 2016,

SUR la proposition du préfet,  secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour
l’égalité des chances,

ARRETE :

Article 1  er   : Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er mars 2017, les électrices et
électeurs de la commune de Chasselay seront répartis en 2 bureaux de vote dont le siège est fixé,
ainsi qu'il suit :

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

            Lyon, le 13 octobre 2016
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 – Centralisateur

Mairie

7, Le Promenoir

Route de Montluzin - Chemin du Petit Fromentin
Chemin de Fromentin - Chemin de Montpiollier
Chemin de Sanville - Chemin de Folliozan
Chemin de la Carronnerie - Chemin de Machy
Chemin du Cuchet - Montée du Plantin
Chemin de l’Herbetan - Rue de Genevréant
Rue des Darbonnières - Chemin de Valroing
Rue des Auges - Chemin de la Forêt
Chemin Vert - Chemin de La Collonge
Rue de l’Etang - Impasse du Château
Impasse du Plantin - Château de Machy
Ldt Le Nant - Route de Limonest
Château du Plantin – Les Cerisiers 
Le Gros Chêne – Lot. Genevréant
Chemin de l’Orge – Le Montpiollier
Domaine des Monts d’Or – Le Platane 
Le Verger.

Bureau n° 2

Mairie

7, Le Promenoir

Le Promenoir - Route de Saint Germain
Route de Quincieux - Rue du Pesselin
Chemin de la Varenne - Chemin de la grange
Rue des Plantières - Rue Dodat
Route du Tata Sénégalais - Chemin du Célard
Chemin de Chalay - Chemin des Hugais
Chemin des Alouettes - Rue de Belle-Size
Rue de la Chambre du Roy - Rue du Vieux Marché
Rue des Sabotiers - Rue des Merciers
Rue du Général Macon - Rue des Echoppes
Place de l’Abbé Rivoire - Rue du Grand Fossé
Place Pierre Ferroud - Couvent de Montluzin
Ldt Le Crouloup - Résidence de Bellecize
Ldt Le cluzeau - Ldt les Brossettes
Ldt en Braille - Ldt Rochefort
Ldt les Chaux - Ldt les Gorges
Ldt Champortier – Les Bouleaux
Allée des Cèdres – Chemin de Champortier
Le Clos du Pesselin – Chemin du Cluzeau
Allée des Colverts – Le Fruitier
Impasse de Chalay – Lot. Les Jonquilles
Monastère de Saint Joseph
Allée des Lilas – Place du Vieux Marché 
Les Mésanges – allée des Moineaux
Lot. Les Pervenches – Impasse de La Planta
Le Clos des Plantières – Lot. Les Primevères
Les Quatre Saisons – Le Clos des Verchères.
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Article 2 : Le bureau centralisateur de la commune de Chasselay est le bureau de vote n° 1, dont le
siège est situé à la mairie, 7 Le Promenoir à Chasselay.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n° 3583 du 6 juin 2011 est abrogé à compter du 1er mars 2017.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 5   : Le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l’égalité des
chances et le maire de Chasselay sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de Chasselay et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 13 octobre 2016

Pour le préfet,
Le secrétaire général adjoint,
Denis BRUEL
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction Interministérielle d'Appui

Bureau de la coordination  Interministérielle

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° PREF_DIA_BCI_2016_10_11_01 
portant clôture de la régie de recettes

auprès du point préfecture de la maison de l'emploi et des services publics de Vénissieux

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif
à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu le  décret  n°  92-681 du  20  juillet  1992 modifié  relatif  aux  régies  de  recettes  et  aux  régies  d'avances  des
organismes publics ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Michel DELPUECH en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu l'arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement
imposé à ces agents ;

Vu l'arrêté du 13 février 2013 modifié habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ;

Vu l'arrêté du 9 novembre 2001 fixant le montant maximum de l'encaisse des régisseurs de préfectures et sous-
préfectures ;

Vu l'arrêté du 27 décembre 2001 relatif  au seuil  de dispense de cautionnement des régisseurs d'avance et des
régisseurs de recettes ;

Vu l'arrêté n° 2007-4198 du 20 août 2007 portant institution de régies de recettes auprès de la préfecture du Rhône ;

Considérant la fin de la délivrance de titres de circulation par les services de l'Etat au sein de la maison de l'emploi
et des services publics de Vénissieux ;

Sur proposition du Préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 12 octobre 2016
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ARRÊTE

Article 1 : La régie de recettes instituée auprès du point préfecture de la maison de l'emploi et des services publics
de Vénissieux est clôturée à compter du 20 septembre 2016.
 
Article 2 : L'article 3 de l'arrêté préfectoral n° 2007-4198 du 20 août 2007 portant institution de la régie de recettes
auprès de la préfecture du Rhône est abrogé.

Article 3 : L'arrêté préfectoral n°  2010-4587 du  7 juillet 2010 portant nomination d'un régisseur de recettes au
point préfecture de la maison de l'emploi et des services publics de Vénissieux est abrogé.

Article 4 : Le Préfet,  secrétaire général,  préfet délégué pour l'égalité des chances et le directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,
Secrétaire général,

Préfet délégué pour l'égalité des chances

signé

Xavier INGLEBERT

2
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           PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices adminitratives 

ARRETE
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU les articles R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales;

VU la demande formulée par Monsieur Gilles Dupasquier représentant légal des Pompes Funèbres Dupasquier SARL
Gilles Dupasquier ;

SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article 1er : L'établissement dénommé « Pompes Funèbres Dupasquier SARL Gilles Dupasquier » sis La Chevalière
69430 Beaujeu et dont le représentant légal est Monsieur Gilles Dupasquier est habilité pour exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes : 

- Organisation des obsèques,
- Transport de corps avant et après mise en bière,  
-  Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

                 cinéraires,
         -      Opération d’inhumation, 
         -      Opération d’exhumation,
         -      Opération de crémation.

         Article 2 : la durée de la présente habilitation, délivrée sous le numéro 16.69.002.98 est fixée à un an. 

          Article 3 : l’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

                                                                                               Fait à Lyon, le 30 septembre 2016 
 pour le Préfet,

                                                                                    le directeur départemental de la sécurité et de la protection civile

                                                                                   

                                                       Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon (entre 9h et 12h)

                         Pour connaître les horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)

Lyon, le 30 septembre 2016
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PREFET DU RHÔNE

 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 2013 / 284 - 0001, 0002 et 0003 du 11 octobre 2013 portant renouvellement
de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité,  de la sous-commission
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements
recevant du public et les immeubles de grande hauteur et de la sous-commission départementale pour
l’accessibilité des personnes handicapées ;

VU l’arrêté  n°  2014  /  219-0007  en  date  du  9  août  2014  portant  renouvellement  de  la  commission
communale pour la sécurité contre l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant
du public, et pour l’accessibilité aux personnes handicapées de la ville de LYON ; en date du 9 août
2014 ;

VU l’arrêté n° DSPC - SIDPC – 2015/ 06 /11 /17 du 11 juin 2015 portant modification de l’arrêté n°
2014  /  219-0007  portant  renouvellement  de  la  commission  communale  pour  la  sécurité  contre
l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant du public, et pour l’accessibilité
aux personnes handicapées de la ville de LYON

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

106, rue Pierre Corneille - 69419 Lyon Cedex 03 -  Tél. 0821 803 069 -   http://www.rhone.gouv.fr

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Service Interministériel
de Défense et de Protection Civile 

ARRÊTE N° 

portant modification de l’arrêté n°  2014 / 219 - 0007  portant renouvellement de la commission
communale pour la sécurité contre l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant

du public,
et pour l’accessibilité aux personnes handicapées

de la ville de LYON

Le préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite
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A R R E T E :

ARTICLE 1 : L’arrêté n° 2014 / 219-0007 portant renouvellement de la commission communale pour la
sécurité contre l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant du public, et
pour l’accessibilité aux personnes handicapées de la ville de LYON est ainsi modifié :

ARTICLE 6 : La composition de la commission communale est la suivante :

A- en matière de sécurité     :

1°) sont membres avec voix délibérative les personnes désignées ci-après :

- un sapeur-pompier titulaire du brevet de prévention ;
- un agent des services de la ville de LYON ;

2°) sont membres avec voix délibérative en fonction des affaires traitées :

- les autres représentants des services de l’Etat, membres de la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité non mentionnés au 1°) mais dont la présence s’avère
nécessaire pour l’examen des dossiers inscrits à l’ordre du jour.

3°) est membre à titre consultatif en fonction des affaires traitées :

- toute personne qualifiée appelée à siéger par le président.

4°)  est membre avec voix délibérative :

          - le chef de la circonscription de sécurité publique territorialement compétent pour les
établissements recevant du public dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l’intérieur et, le cas
échéant, sur décision du préfet pour tout autre établissement.

B- en matière d’accessibilité     :

1°) sont membres avec voix délibérative pour toutes les attributions :

- un représentant des associations de personnes handicapées du département ;
- un agent des services de la ville de LYON ;

2°)  sont  membres  à  titre  consultatif  les  administrations  intéressées  non  membres  de  la
commission ainsi que toute personne qualifiée, appelées à siéger par le président.

En matière d’accessibilité, l’instruction des dossiers et les visites sont assurées par les
services de la ville. Le rapporteur est un agent des services de la ville de LYON.

ARTICLE 10 : Le groupe de visite de la commission communale est également reconduit.

A- en matière de sécurité     :

Ce groupe de visite comprend obligatoirement :

 le maire ou son représentant désigné conformément à l’article 5 ci-dessus ;
un sapeur-pompier titulaire du brevet de prévention ;
un agent des services de la ville de LYON.

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un agent de la direction départementale des territoires du Rhône pour les visites de réception
des ERP de 2ème et 3ème catégorie.

Le  chef  de  la  circonscription  de  sécurité  publique  ou  l’un  de  ses  suppléants  pour  les
établissements recevant du public dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l’intérieur et, le cas
échéant, sur décision du préfet pour tout autre établissement.

En l’absence de l’un de ces membres, le groupe de visite de la commission communale ne
procède pas à la visite.

Le groupe de visite établit à l’issue de chaque visite un rapport qui est conclu par une
proposition d’avis. Ce rapport est signé par tous les membres présents et fait apparaître la position de
chacun. Ce document permet à la commission communale de délibérer.

B- en matière d’accessibilité     :

Le groupe de visite comprend :

 le maire ou son représentant désigné conformément à l’article 5 ci-dessus ;
 au moins un représentant des associations de personnes handicapées du département ;
un agent des services de la ville de LYON.

Le groupe de visite établit à l’issue de chaque visite un rapport qui est conclu par une
proposition d’avis. Ce rapport est signé par tous les membres présents et fait apparaître la position de
chacun. Ce document permet à la commission communale de délibérer.

ARTICLE 2 : Le reste de l’arrêté ainsi que son annexe sont sans changement.

ARTICLE 3 :    Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                           Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,
                           Le secrétaire général adjoint, 
                           Le directeur départemental des territoires,
                           M. le sénateur-maire de la ville de LYON,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Rhône.
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Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité
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PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

 
VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code forestier ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code du sport ;

VU le code du travail ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2016-1201 du 5 septembre 2016 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;
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ARRETE PREFECTORAL N° 

portant renouvellement de la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-EST,
PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE ALPES,

PREFET DU RHONE

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR,
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
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VU l’arrêté du 18 juillet 2006 portant approbation des règles de sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les modalités de leur contrôle ;

VU l’arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015 05 29 02 du 29 mai 2015 portant modification de l’arrêté préfectoral n°
2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 portant renouvellement de la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

SUR  la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 :  La  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et  d’accessibilité  (CCDSA)  du
département du Rhône est renouvelée ainsi qu’il suit.

ARTICLE  2 : La CCDSA est l’organisme compétent, à l’échelon du département, pour donner des avis à
l’autorité investie du pouvoir de police. Ces avis ne lient pas l’autorité de police sauf dans le cas où les
dispositions réglementaires prévoiraient un avis conforme.

La CCDSA exerce sa mission dans les domaines suivants et dans les conditions où sa consultation est
imposée par les lois et règlements en vigueur, à savoir :

1- La sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public et les immeubles de grande hauteur, conformément aux dispositions des articles R 122-19 à R
122-29 et R 123-1 à R 123-55 du code de la construction et de l’habitation.

Les demandes de permis de construire et les modifications éventuelles concernant les constructions neuves
relevant  de la  direction de l’administration pénitentiaire  du ministère  de la  justice,  conformément  aux
dispositions des articles 2, 3, 4 et 11 de l’arrêté du 18 juillet 2006 portant approbation des règles de sécurité
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les modalités de
leur contrôle.

2- L’accessibilité aux personnes handicapées     :

Les  dérogations  aux  dispositions  relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  logements,
conformément  aux  dispositions  des  articles  R  111-18-3,  R  111-18-7  et  R  111-18-10  du  code  de  la
construction et de l’habitation ;

Les dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public
et  les  dérogations  à  ces  dispositions  dans  les  établissements  et  installations  recevant  du  public,
conformément  aux  dispositions  des  articles  R  111-19  et  suivant  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation ;

Les dérogations aux dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées dans les lieux de
travail, conformément aux dispositions de l’article R 235-3-18 du code du travail ; 

Les dérogations aux dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite
de la voirie et des espaces publics, conformément aux dispositions du décret n° 2006-1658 du 21 décembre
2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.
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La CCDSA transmet  annuellement un rapport  de ses activités au conseil  départemental  consultatif  des
personnes handicapées.

3- Les dérogations aux règles de prévention d’incendie et  d’évacuation des lieux de travail
visées à l’article R 235-4-17 du code du travail     ;

4-  La protection des forêts contre les risques d’incendie visées à l’article R 321-6 du code
forestier     ;

5- L’homologation des enceintes destinées à recevoir des manifestations sportives prévue aux
articles R 312-8 à 21 du code du sport     ;

6- Les prescriptions d’information, d’alerte et d’évacuation permettant d’assurer la sécurité des
occupants des terrains de camping et de stationnement de caravanes, conformément aux dispositions
de l’article R 125-15 du code de l’environnement ;

7- La sécurité des infrastructures et systèmes de transport conformément aux dispositions des
articles L 118-1 et L 118-2 du code de la voirie routière, 13-1 et 13-2 de la loi n° 82-1153 du 30
décembre 1982, L 445-1 et L 445-4 du code de l’urbanisme, L 155-1 du code des ports maritimes et
30 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;

8- Les études de sécurité publique, conformément aux articles R 111-48, R 111-49, R 311-5-1, R
311-6 et R 424-5-1 du code de l’urbanisme, et à l’article R 123-45 du code de la construction et de
l’habitation ;

9- La conformité à la réglementation des dossiers techniques amiante prévu aux articles R 1334-
25 et R 1334-26 du code de la santé publique pour les immeubles de grande hauteur mentionnés à
l’article R 122-2 du code de la construction et de l’habitation et pour les établissements recevant du
public définis à l’article R 123-2 de ce même code classés en 1ère et 2ème catégorie. 

ARTICLE 3 : Le préfet peut consulter la commission ou les sous-commissions et formations spécialisées :

a) sur les mesures prévues pour la sécurité du public et l’organisation des secours lors des grands
rassemblements ;

b) sur les aménagements destinés à rendre accessibles aux personnes handicapées les installations
ouvertes au public et la voirie ;

c) En tout état de cause, sur toute question de sécurité civile (refonte du plan ORSEC, prévention et
prévision des risques de toute nature).

ARTICLE  4 : La commission de sécurité n’a pas compétence en matière de solidité. Elle ne peut rendre
un avis dans les domaines mentionnés à l’article 2 que lorsque les contrôles techniques obligatoires selon
les  lois  et  règlements  en  vigueur  ont  été  effectués  et  que  les  conclusions  de  ceux-ci  lui  ont  été
communiquées.

ARTICLE 5 : Le préfet préside la CCDSA. Il peut se faire représenter par un autre membre du corps
préfectoral ou par le directeur des services du cabinet.
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ARTICLE  6 : Sont nommés membres de la commission avec voix délibérative :

1- pour toutes les attributions de la commission     :

a) Les représentants des services de l’Etat :

- le directeur régional  et  départemental de la jeunesse, des sports et  de la cohésion
sociale ;

- le chef du service interministériel de défense et de protection civile ;
- le directeur départemental de la sécurité publique ;
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ;
- la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement  ;
- le directeur départemental des territoires ;
- la directrice départementale de la protection des populations ;

b) le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou
son représentant ;

c) un  conseiller  départemental,  deux  conseillers  métropolitains  et  trois  maires (cf.
annexe) ;

2- en fonction des affaires traitées     :

- le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par
lui ;

- le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent pour
le dossier inscrit à l’ordre du jour, un vice-président ou un membre du comité ou de conseil qu’il
aura désigné ;

- le directeur de l’unité territoriale du Rhône de la DIRECCTE ou son représentant ;
- le recteur d’académie de Lyon, chancelier des universités, ou son représentant ;
- le directeur académique des services de l’éducation nationale ou son représentant.

3- en ce qui concerne les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur     :

- un représentant de la profession d’architecte (cf. annexe) ;
- pour  les  établissements  pénitentiaires,  le  directeur  interrégional  des  services

pénitentiaires.

4- en ce qui concerne l’accessibilité aux personnes handicapées     :

- quatre représentants des associations de personnes handicapées du département (cf.
annexe);

- et en fonction des affaires traitées :

➢ trois représentants des propriétaires et gestionnaires de logements (cf annexe) ;
➢ trois  représentants  des  propriétaires  et  exploitants  d’établissements  recevant  du

public (cf. annexe) ;
➢ trois représentants des maîtres d’ouvrages et gestionnaires de voirie ou d’espaces

publics (cf. annexe).

5-  en  ce  qui  concerne  l’homologation  des  enceintes  sportives  destinées  à  recevoir  des
manifestations sportives ouvertes au public     :
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➢ le représentant du comité départemental olympique et sportif (cf. annexe);
➢ un représentant de chaque fédération sportive concernée (cf. annexe);
➢ un  représentant  de  l’organisme  professionnel  de  qualification  en  matière  de

réalisation de sports et de loisirs (cf. annexe);
➢ les représentants des associations des personnes handicapées du département dans la

limite de trois membres (cf. annexe) ;

6- En ce qui concerne la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement de
caravanes     : 

➢ un représentant des exploitants (cf. annexe).

7- En ce qui concerne les études de sécurité publique     :

➢ trois  personnes  qualifiées,  représentant  les  constructeurs  et  les  aménageurs  (cf.
annexe).

ARTICLE 7 : La CCDSA ne délibère valablement que si les trois conditions suivantes sont réunies :

➢ présence des membres concernés par l’ordre du jour, mentionnés à l’article 6 (1°, a et
b) ;

➢ présence de la moitié au moins des membres prévus à l’article 6 (1°, a et b) ;
➢ présence du maire de la commune concernée, de l’adjoint ou du conseiller municipal

désigné par lui.

 ARTICLE  8 : La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité est renouvelée
jusqu’au 8 juin 2020  (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995).

ARTICLE  9 : Le secrétariat de la commission est assuré par le service interministériel de défense et de
protection civile.

ARTICLE  10 : Sont également renouvelées, par arrêtés distincts :

➢ les huit sous-commissions suivantes :

- la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur,
- la sous-commission départementale pour l’accessibilité aux personnes handicapées,
- la sous-commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives,
-  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  des  occupants  des  terrains  de  camping  et  de
stationnement de caravanes,
- la sous-commission départementale pour la sécurité des infrastructures et systèmes de transport,
- la sous-commission départementale pour la sécurité publique,
-  les  formations « grands  rassemblements »  de  la  CCDSA  pour  les  arrondissements  de  Lyon  et
Villefranche-sur-Saône,

,

ARTICLE  11 :  La  commission communale pour la sécurité contre l’incendie et les risques de panique
dans les établissements recevant du public et pour l’accessibilité aux personnes handicapées de la ville de
Lyon dûment constituée par arrêté préfectoral ainsi que la  commission communale pour l’accessibilité aux
personnes handicapées de Villeurbanne continuent à fonctionner.
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ARTICLE  12 : La commission plénière se réunit au moins une fois par an pour faire le point de l’activité
globale du dispositif  et  examiner les rapports d’activité des commissions déléguées.  Cette commission
examine également les questions relatives à la tenue de la liste des établissements recevant du public. 

ARTICLE  13 : Le présent arrêté abroge et remplace tous les arrêtés antérieurs renouvelant ou modifiant la
CCDSA.

ARTICLE  14 :  Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
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ANNEXE ANNEXE 
à l’arrêté préfectoral n°à l’arrêté préfectoral n°

Liste des membres nominatifsListe des membres nominatifs
(mentionnés à l’article 6)(mentionnés à l’article 6)

1 - pour toutes les attributions de la commission     :

c) deux conseillers métropolitains, un conseiller départemental et trois maires :

Mme Thérèse RABATEL
M. Bertrand ARTIGNY (suppléant)
M. Pierre ABADIE
Mme Martine MAURICE (suppléante)

M. Daniel VALERO
Mme Christiane JURY (suppléante)

M. Pascal GUERIN
Mme Thérèse COROMPT (suppléante)
M. Guy MARTINET
Mme M. F. ROGER-DALBERT (suppléant)
M. Michel FORISSIER
Mme M. L. BONNEFOY (suppléante)

2 - en ce qui concerne les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur     :

- un représentant de la profession d’architecte :

M. Noël BRUNET ou son représentant

3 - en ce qui concerne l’accessibilité aux personnes handicapées     :

- quatre représentants des associations de personnes handicapées du département :
M. Eric BENON
M. Maurice BOST
M. Sébastien BRUN
M. André COMBE 
M. Armand DECOTTIGNIES (suppléant)
M. Bernard GEORGES (suppléant)

 M. Michel GUIBAUD (suppléant)                   
M. Tony TRAORE (suppléant)

M. Louis MESSIN (suppléant)
M. Jean-François ROUSSOT(suppléant)
Mme Myriam BENON (suppléante)
Mme Laurence TACHON (suppléante)
M. Maurice POUDEROUX (suppléant)
M. Georges COUDOUEL (suppléant)
M. Didier MOULIN (suppléant)
M. Henri RAMUET (suppléant)

et en fonction des affaires traitées :

➢ trois représentants des propriétaires et gestionnaires de logements :
M. Patrice RAVEL  (FPI)

➢ trois  représentants  des  propriétaires  et  exploitants  d’établissements  recevant  du
public :

M. Laurent JAUMES (UMIH)
M. Laurent DUC (UMIH) (suppléant)
Un représentant de la CCI de Lyon

M. Alain BENINI (HCL)
M. Thierry LACHAUD (HCL) (suppléant)
Un  représentant  de  la  CCI  du  Beaujolais
(suppléant)

➢ trois représentants des maîtres d’ouvrages et gestionnaires de voirie ou d’espaces
publics :

Mme Thérèse RABATEL
M. Bertrand ARTIGNY (suppléant)
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4 - en ce qui concerne l’homologation des enceintes sportives destinées à recevoir des manifestations
sportives ouvertes au public     :

➢ le représentant du comité départemental olympique et sportif :

- M. Jean-Claude JOUANNO, président
- M. Gilbert LAMOTHE, vice-président (suppléant)

➢ un représentant de chaque fédération sportive concernée :

- M. Arsène MEYER  (football)
- M. Christian BOURLOUX (football) 
suppléant
- Mme Béatrice PFAENDER (athlétisme)
- M. Jacques ARCONTE (athlétisme) 
suppléant
- M. Pierre DEPETRIS (basket-ball)
- M.Gilbert LAMOTHE  (basket-ball) 
suppléant
- M. Daniel DEZE (rugby)
- M. Jean-Charles GIULIANI (rugby) 
suppléant
- M. Patrick SINGLA (handball) 

- M. Thierry MEYER (handball) 
suppléant
- M.  Laurent DUPASQUIER (sports de 
glace)
- M. Pascal GIRARDOT (sports de 
glace) suppléant
- M. Jean-Pierre GINOT (volley-ball)
- M. Gilles WOJCIECHOWSK (volley-
ball) suppléant
- M. Thiérry LETINOIS (handisport)
- M. William KRAMER / M. Anthony 
DECLERIEUX (handisport) suppléants

➢ un représentant de l’organisme professionnel de qualification en matière de réalisation de
sports et de loisirs :

- M. Yves COHADON (Qualisport)
- Mme Geneviève BARBASTE (Qualisport) suppléant

➢ les représentants des associations de personnes handicapées du département dans la limite de
trois personnes :

- M. Eric BENON
- M. Maurice BOST
- M. Hervé MUNOZ (suppléant)
- M. Sébastien BRUN (suppléant)
- M. André COMBE (suppléant)

5 - En ce qui concerne la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement de
caravanes     : 

➢ un représentant des exploitants :
M.Stéphane DUC
M. Bruno CHAPUIS (suppléant)

 6 - En ce qui concerne les études de sécurité publique     :

➢ trois personnes qualifiées, représentant les constructeurs et les aménageurs :

Le directeur de la SERL ou son représentant 
Le président de l'ordre régional des architectes ou son représentant,
Le directeur de l’OPAC de Lyon ou son représentant.

18, rue de Bonnel - 69419 Lyon Cedex 03 - Tél. 04 72 61 60 60 - Télex 370 282 F – Télécopie 04.72.61.67.57
http://www.rhone.gouv.fr

8

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-09-30-008 - Arrêté portant renouvellement de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité 55



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2016-09-30-009

Arrêté portant renouvellement de la formation "grands

rassemblements" de la commission consultative

départementale de sécurité et d'accessibilité pour

l'arrondissement de Lyon

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-09-30-009 - Arrêté portant renouvellement de la formation "grands rassemblements" de la commission consultative
départementale de sécurité et d'accessibilité pour l'arrondissement de Lyon 56



1

PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

 

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté  du  7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement  de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité  ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 2013/284 - 0008 du 11 octobre 2013 portant renouvellement de la formation
"grands  rassemblements"  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité pour l’arrondissement de Lyon ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  en  date  de  ce  jour  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 : La formation "grands rassemblements" pour l’arrondissement de Lyon de la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité est renouvelée ainsi qu’il suit. Ses avis ont
valeur d'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.
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ARTICLE 2 : La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité est consultée dans
sa  formation  « grands  rassemblements »  avant  toute  manifestation  dont  le  public  attendu
simultanément est supérieur ou égal à 10 000 personnes et se déroulant dans un lieu non fermé et non
homologué. Elle examine les mesures prévues pour la sécurité du public ainsi que l’organisation des
secours. Sont exclus de son champ de compétence les avis relevant des sous-commissions de sécurité
et d’accessibilité au titre de la police des ERP.

ARTICLE 3 : L’autorité de police compétente pour autoriser la manifestation doit solliciter l’avis de la
formation « grands rassemblements » par saisine écrite deux mois au moins avant la date prévue
pour la manifestation.

Le préfet délégué pour la défense et la sécurité peut en outre demander à la  formation « grands
rassemblements » d’examiner tout dossier sur lequel il souhaite obtenir un avis et ce quel que soit
l’effectif du public accueilli.

ARTICLE 4 : La formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Lyon est présidée par le
préfet délégué pour la défense et la sécurité ou un membre du corps préfectoral ou un fonctionnaire
de catégorie A de la préfecture.

ARTICLE 5 : Sont membres de la  formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Lyon,
avec voix délibérative, les personnes énumérées ci-après ou leur représentant :

- le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile  ou  son
représentant ;

- le directeur départemental de la sécurité publique ou le commandant du groupement
de gendarmerie départementale selon leur zone de compétence ou leurs représentants ;

- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou
son représentant  ;

- le directeur départemental des territoires ou son représentant  ;
- le maire de la commune concernée ou l’adjoint désigné par lui.

ARTICLE 6 :  Le président peut  appeler à siéger à titre consultatif  les administrations intéressées non
membres  de  la  formation  « grands  rassemblements »  d'arrondissement  ainsi  que  toute  personne
qualifiée.
L’organisateur peut être invité à se présenter devant la formation « grands rassemblements ».

ARTICLE 7 : Le secrétariat de la formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Lyon est
assuré par le service interministériel de défense et de protection civile.
Le  président  de  la  formation  "grands  rassemblements"  d'arrondissement  présente  un  rapport
d'activité à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité au moins une
fois par an.

ARTICLE 8 : La formation « grands rassemblements » d'arrondissement ne délibère valablement que si :

- La moitié au moins des membres désignés à l’article 5 est présente ;
- Le ou les maires concernés sont présents ou représentés ;
- Les membres absents désignés à l’article 5 ont communiqué leur avis écrit. Tout avis

défavorable doit être motivé.
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ARTICLE 9 : La formation « grands rassemblements » d'arrondissement délibère à l’issue de l’examen de
la présentation de la manifestation.

L’avis est obtenu par le résultat du vote à la majorité des membres présents ayant voix délibérative.
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables
ou défavorables, sont pris en compte lors de ce vote.
L’avis est émis à titre consultatif. Il ne lie pas l’autorité de police compétente.

ARTICLE 10     :  la formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Lyon est renouvelée
jusqu’au 8 juin 2020 (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995).

ARTICLE 11 :  Le présent arrêté annule et remplace tous les arrêtés préfectoraux antérieurs, créant ou
modifiant la formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Lyon.

ARTICLE 12 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,
                            Le directeur de la sécurité et de la protection civile

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
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PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

 

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté  du  7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement  de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité  ;

VU  l'arrêté préfectoral  n°2013/284 - 0009 du 11 octobre 2013 portant renouvellement  de la formation
"grands  rassemblements"  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité pour l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  en  date  de  ce  jour  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 : La formation "grands rassemblements" pour l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône de
la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité est renouvelée ainsi qu’il
suit.  Ses  avis  ont  valeur  d'avis  de  la commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité.
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ARTICLE 2 : La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité est consultée dans
sa  formation  « grands  rassemblements »  avant  toute  manifestation  dont  le  public  attendu
simultanément est supérieur ou égal à 10 000 personnes et se déroulant dans un lieu non fermé et non
homologué. Elle examine les mesures prévues pour la sécurité du public ainsi que l’organisation des
secours. Sont exclus de son champ de compétence les avis relevant des sous-commissions de sécurité
et d’accessibilité au titre de la police des ERP.

ARTICLE 3 : L’autorité de police compétente pour autoriser la manifestation doit solliciter l’avis de la
formation « grands rassemblements » par saisine écrite deux mois au moins avant la date prévue
pour la manifestation.

Le préfet délégué pour la défense et la sécurité ou le sous-préfet d'arrondissement peut en outre
demander à la  formation « grands rassemblements »  d’examiner tout dossier sur lequel il souhaite
obtenir un avis quel que soit l’effectif du public accueilli.

ARTICLE 4 : La formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Villefranche-sur-Saône
est présidée par le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône. En cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier,  la  présidence est  assurée par un autre membre  du corps préfectoral  ou par le secrétaire
général de la sous-préfecture ou par un fonctionnaire de catégorie A.

ARTICLE  5 :  Sont  membres  de  la  formation  « grands  rassemblements »  pour  l'arrondissement  de
Villefranche-sur-Saône, avec voix délibérative, les personnes énumérées ci-après ou leur représentant
:

- le sous-préfet, président de la formation ou son représentant  ;
- le directeur départemental de la sécurité publique ou le commandant du groupement

de gendarmerie départementale selon leur zone de compétence ou leurs représentants ;
- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou

son représentant  ;
- le directeur départemental des territoires ou son représentant  ;
- le maire de la commune concernée ou l’adjoint désigné par lui.

ARTICLE 6 :  Le président peut  appeler à siéger à titre consultatif  les administrations intéressées non
membres  de  la  formation  « grands  rassemblements »  d'arrondissement  ainsi  que  toute  personne
qualifiée.
L’organisateur peut être invité à se présenter devant la formation « grands rassemblements ».

ARTICLE  7 :  Le  secrétariat  de  la  formation  « grands  rassemblements »  pour  l'arrondissement  de
Villefranche-sur-Saône est assuré par les services de la sous-préfecture.

           Le président  de la formation "grands rassemblements" d'arrondissement  présente un rapport
d'activité à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité au moins une
fois par an.

ARTICLE 8 : La formation « grands rassemblements » d'arrondissement ne délibère valablement que si :

- La moitié au moins des membres désignés à l’article 5 est présente ;
- Le ou les maires concernés sont présents ou représentés ;
- Les membres absents désignés à l’article 5 ont communiqué leur avis écrit. Tout avis

défavorable doit être motivé.
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ARTICLE 9 : La formation « grands rassemblements » d'arrondissement délibère à l’issue de l’examen de
la présentation de la manifestation.

L’avis est obtenu par le résultat du vote à la majorité des membres présents ayant voix délibérative.
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables
ou défavorables, sont pris en compte lors de ce vote.
L’avis est émis à titre consultatif. Il ne lie pas l’autorité de police compétente.

ARTICLE 10     : la formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Villefranche-sur-Saône
est renouvelée jusqu’au 8 juin 2020 (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995).

ARTICLE 11 :  Le présent arrêté annule et remplace tous les arrêtés préfectoraux antérieurs, créant ou
modifiant la formation « grands rassemblements » pour l'arrondissement de Villefranche-sur-Saône.

ARTICLE 12 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
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PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013/284 – 0003 du 11 octobre 2013 modifié portant renouvellement de la sous-
commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  en  date  de  ce  jour  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 : La sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées (SCDA)
du département du Rhône est  renouvelée ainsi  qu’il  suit.  Ses avis ont  valeur d’avis de la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.

ARTICLE 2 : La SCDA a compétence pour préconiser toutes dispositions et donner son avis dans les
domaines suivants :
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- les dérogations aux dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des
logements, conformément aux dispositions des articles R 111-18-3, R 111-18-7 et R 111-18-10 du code de
la construction et de l’habitation ;

-  les  dispositions  relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements
recevant du public et les dérogations à ces dispositions dans les établissements et installations recevant du
public, conformément aux dispositions des articles R 111-19 et suivants du code de la construction et de
l’habitation ;

- les dérogations aux dispositions relatives à l’accessibilité des personnes handicapées dans les
lieux de travail, conformément aux dispositions de l’article R 235-3-18 du code du travail ; 

- les dérogations aux dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées ou à
mobilité réduite de la voirie et des espaces publics, conformément aux dispositions du décret n° 2006-1658
du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces
publics ;

- la SCDA transmet annuellement un rapport de ses activités à la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité.

Dans le cadre de sa mission d’étude, de contrôle et d’information du préfet et du maire prévue à l’article
R 123-35 du code de la construction et de l’habitation, la sous-commission peut proposer à l’autorité de
police la réalisation de prescriptions.

ARTICLE 3 : La SCDA est présidée par un membre du corps préfectoral ou par le directeur départemental
des territoires ou son représentant.

ARTICLE  4 : La SCDA est composée :

1- d’un membre du corps préfectoral ou du directeur des services du cabinet, président de la
sous-commission, avec voix délibérative et prépondérante pour toutes les affaires ; il peut se faire
représenter par un membre désigné au 2 du présent article qui dispose alors de sa voix ;

2- du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale  et
du directeur  départemental  des  territoires,  avec voix délibérative sur  toutes  les  affaires  ou leurs
représentants ;

3- de quatre représentants des associations de personnes handicapées du département, avec voix
délibérative sur toutes les affaires (cf annexe) ;

4- pour les dossiers de bâtiments d’habitation et avec voix délibérative, de trois représentants
des propriétaires et gestionnaires de logements (cf annexe) ;

5- pour les dossiers d’établissements recevant du public et d’installations ouvertes au public et
avec  voix  délibérative,  de  trois  représentants  des  propriétaires  et  exploitants  d’établissements
recevant du public (cf annexe) ;

6- pour les dossiers de voirie et d’aménagements des espaces publics et avec voix délibérative,
de trois représentants des maîtres d’ouvrages et  gestionnaires de voirie ou d’espaces publics (cf
annexe) ;

7- du maire de la commune concernée ou de l’un de ses représentants, avec voix délibérative ;

8- avec voix consultative, du chef de l’unité territoriale de l’architecture et du patrimoine ou des
autres représentants des services de l’Etat, membres de la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité, non mentionnées au 2, mais dont la présence s’avère nécessaire pour
l’examen des dossiers inscrits à l’ordre du jour.
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ARTICLE  5 : Chaque membre peut se faire représenter par un suppléant appartenant à la même catégorie
de représentant. En cas d’absence des représentants des services de l’Etat ou des fonctionnaires territoriaux
membres  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  ou  de  leurs  suppléants,  du  maire  de  la  commune
concernée ou de l’adjoint ou à défaut du conseiller municipal désigné par lui, ou, faute de leur avis écrit, la
SCDA ne peut délibérer.

Pour les membres qui seraient empêchés, la possibilité qui leur est offerte de faire parvenir avant la réunion
de la sous-commission, leurs avis écrits motivés sur les affaires inscrites à l’ordre du jour ne doit pas faire
obstacle aux règles générales de quorum qui s’appliquent aux commissions administratives : la présence de
la moitié des membres doit être assurée ainsi que celle du président.

ARTICLE 6 :  Le président peut  appeler à siéger à titre consultatif  les administrations intéressées non
membres de la SCDA ainsi que toute personne qualifiée.

ARTICLE 7 : Le secrétariat de la SCDA est assuré par le directeur départemental des territoires. Celui-ci,
ou  son  représentant,  est  également  désigné  en  qualité  de  rapporteur  des  dossiers  soumis  à  la  sous-
commission.

ARTICLE 8 :  Le  groupe  de  visite  de  la  SCDA est  également  reconduit.  Il  comprend  les  personnes
énumérées ci-après ou leur représentant :

- un agent de la direction départementale des territoires ;
- un agent de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de

la cohésion sociale ;
- un représentant des associations de personnes handicapées du département ;
- le maire ou son représentant.

Le rapporteur du groupe de visite pour l’accessibilité est le directeur départemental des territoires ou son
représentant. Il établit à l’issue de chaque visite un rapport concluant à une proposition d’avis. Ce rapport,
qui sert de base aux délibérations de la sous-commission, est signé par l’ensemble des membres présents en
faisant apparaître la position de chacun.

ARTICLE  9 :  La  sous-commission départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes  handicapées est
renouvelée jusqu’au 8 juin 2020 (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995). 

ARTICLE 10 : Le présent arrêté annule et remplace tous les arrêtés préfectoraux antérieurs, créant ou
modifiant la SCDA.

ARTICLE 11 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,
                            Le directeur départemental des territoires, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
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ANNEXE ANNEXE 
à l’arrêté préfectoral n°à l’arrêté préfectoral n°



Liste des membres nominatifsListe des membres nominatifs
(mentionnés à l’article 4)(mentionnés à l’article 4)



- quatre  représentants  des  associations  de  personnes  handicapées  du
département :

M. Eric BENON
M. Maurice BOST
M. Armand DECOTTIGNIES
M. Tony TRAORE 
M. Sébastien BRUN (suppléant)
M. Jean-François ROUSSOT (suppléant)
M. Louis MESSIN (suppléant)
M. André COMBE (suppléant)

M. Michel GUIBAUD (suppléant)
Mme Laurence TACHON (suppléant)
M. Maurice POUDEROUX (suppléant)
Mme Myriam BENON (suppléant)
M. Georges COUDOUEL (suppléant)
M. Didier MOULIN (suppléant)
M. Henri RAMUET (suppléant)
M. Bernard GEORGES (suppléant)

et en fonction des affaires traitées :

- trois représentants des propriétaires et gestionnaires de logements :

M. Patrice RAVEL

- trois représentants des propriétaires et exploitants d’établissements recevant
du public :

M. Laurent JAUME 
M. Laurent DUC (suppléant)

Un représentant de la CCI de Lyon 

M. Alain BENINI
M. Thierry LACHAUD (suppléant)
Un  représentant  de  la;CCI  du  Beaujolais
(suppléant)

- trois  représentants  des  maîtres  d’ouvrages  et  gestionnaires  de  voirie  ou
d’espaces publics :

M. Thomas RAVIER
Mme Mireille SIMIAN  (suppléante)
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PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

 

VU le code de la construction et de l’habitation ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du sport ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013/284 –  0004 du  11  octobre  2010,  portant  renouvellement  de  la  sous-
commission consultative départementale pour l’homologation des enceintes sportives ;

VU l’arrêté préfectoral n° en date de ce jour, portant renouvellement de la commission départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile  ;

A R R E T E :

ARTICLE  1 :  La  sous-commission  départementale  pour  l’homologation  des  enceintes  sportives
(SCDHES) du département du Rhône est renouvelée ainsi qu’il suit. Ses avis ont valeur d’avis de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.
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ARTICLE 2 : La SCDHES a compétence pour préconiser toutes dispositions et donner son avis sur 
l’homologation des enceintes destinées à recevoir des manifestations sportives prévue aux articles R 312-8 
à 21 du code du sport.

Dans le cadre de sa mission d’étude, de contrôle et d’information du préfet et du maire prévue à l’article R
123-35 du code de la construction et de l’habitation,  la sous-commission peut proposer à l’autorité de
police la réalisation de prescriptions.

ARTICLE 3 : La SCDHES est présidée par un membre du corps préfectoral, par un cadre de préfecture de
catégorie A ou par le directeur départemental de la cohésion sociale ou son représentant.

ARTICLE 4 : Sont membres de la SCDHES les personnes énumérées ci-après ou leur représentant :

1- pour toutes les attributions, avec voix délibérative :

                   - le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
ou son représentant ;

- le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile  ou  son
représentant ;

- le directeur départemental de la sécurité publique ou le commandant du groupement
de gendarmerie départementale selon leur zone de compétence ou leurs représentants ;

- le directeur départemental des territoires ou son représentant ;
- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou

son représentant ; 

2- en fonction des affaires traitées, avec voix délibérative :

- le maire de la commune concernée ou l’adjoint désigné par lui ;

3- en fonction des affaires traitées, à titre consultatif :

- le représentant du comité départemental olympique et sportif (cf annexe);
- un représentant de chaque fédération sportive concernée (cf annexe);
- un  représentant  de  l’organisme  professionnel  de  qualification  en  matière  de

réalisation de sports et de loisirs (cf annexe);
- les représentants des associations des personnes handicapées du département dans la

limite de trois membres (cf annexe) ;

ARTICLE 5 : En cas d’absence des représentants des services de l’Etat ou des fonctionnaires territoriaux
membres de la sous-commission ou de leurs suppléants, du maire de la commune concernée ou de
l’adjoint ou à défaut du conseiller municipal désigné par lui, ou, faute de leur avis écrit, la SCDHES
ne peut délibérer.

Pour les membres qui seraient empêchés, la possibilité qui leur est offerte de faire parvenir
avant la réunion de la sous-commission, leurs avis écrits motivés sur les affaires inscrites à l’ordre du
jour ne doit pas faire obstacle aux règles générales de quorum qui s’appliquent aux commissions
administratives : la présence  de la moitié des membres doit être assurée ainsi que celle du président.

ARTICLE 6 :  Le président peut  appeler à siéger à titre consultatif  les administrations intéressées non
membres de la SCDHES ainsi que toute personne qualifiée.
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ARTICLE 7 : Le secrétariat de la SCDHES est assuré par le  directeur régional et départemental de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. Celui-ci, ou son représentant, est également désigné en
qualité de rapporteur des dossiers soumis à la sous-commission.

ARTICLE  8 :  La  sous-commission  départementale  pour  l’homologation  des  enceintes  sportives est
renouvelée jusqu’au 8 juin 2020 (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995).

ARTICLE 9 :  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace tous  les  arrêtés  préfectoraux antérieurs  créant  ou
modifiant la SCDHES.

ARTICLE 10 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,
                            Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la sécurité et la défense,
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ANNEXE ANNEXE 
à l’arrêté préfectoral n° à l’arrêté préfectoral n° 

Liste des membres nominatifsListe des membres nominatifs
(mentionnés à l’article (mentionnés à l’article 4)4)

- le représentant du comité départemental olympique et sportif :

M. Jean-Claude JOUANNO, président
M. Gilbert LAMOTHE, vice-président (suppléant)

- un représentant de chaque fédération sportive concernée :

M. Arsène MEYER  (football)
M. Christian BOURLOUX (football) suppléant
Mme Béatrice PFAENDER (athlétisme)
M. Jacques ARCONTE (athlétisme) suppléant
M. Pierre DEPETRIS (basket-ball)
M.Gilbert LAMOTHE  (basket-ball) suppléant
M. Daniel DEZE (rugby)
M. Jean-Charles GIULIANI (rugby) suppléant
M. Patrick SINGLA (handball) 

M. Thierry MEYER (handball) suppléant
M.  Laurent DUPASQUIER (sports de glace)
M. Pascal GIRARDOT (sports de glace) suppléant
M. Jean-Pierre GINOT (volley-ball)
M. Gilles WOJCIECHOWSK (volley-ball) 
suppléant
M. Thierry LETINOIS (handisport)
M. William KRAMER / M. Anthony 
DECLERIEUX (handisport) suppléants

- un représentant  de  l’organisme professionnel  de  qualification en matière  de
réalisation de sports et de loisirs :

M. Yves COHADON (Qualisport)
Mme Geneviève BARBASTE (Qualisport) suppléant

- les  représentants  des  associations  de  personnes  handicapées  du  département
dans la limite de trois personnes :

M. Eric BENON
M. Maurice BOST
M. Hervé MUNOZ (suppléant)
M. Sébastien BRUN (suppléant)

  M. André COMBE (suppléant)
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PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

 
VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2016-1201 du 5 septembre 2016 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté du 18 juillet 2006 portant approbation des règles de sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les modalités de leur contrôle ;

VU l’arrêté du 5 septembre 2016 relatif à la participation des services de la police et de la gendarmerie
nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013/284 – 0002 du 11 octobre 2013 modifié portant renouvellement de la sous-
commission  départementale pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur;

VU l’arrêté  préfectoral  n°   en  date  de  ce  jour  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;
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A R R E T E :

ARTICLE 1 :  La  sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et  de
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les  immeubles  de  grande  hauteur  (SCDS) du
département  du  Rhône  est  renouvelée  ainsi  qu’il  suit.  Ses  avis  ont  valeur  d’avis  de  la  commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.

ARTICLE 2 : La SCDS a compétence pour préconiser toutes dispositions relatives à la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande
hauteur, ainsi que pour les demandes de permis de construire et les modifications éventuelles concernant
les constructions neuves relevant de la direction de l’administration pénitentiaire du ministère de la justice.
Ces dispositions sont celles définies par les textes et les règlements de sécurité en vigueur.

La SCDS est seule compétente pour donner un avis se rapportant :
- aux établissements classés dans la 1ère catégorie prévue à l’article R 123-19 du code

de la construction et de l’habitation ;
- aux immeubles de grande hauteur ;
- à toutes les demandes de dérogation aux réglementations en vigueur.

Elles est également compétente pour donner un avis se rapportant aux établissements recevant du public
des 2ème, 3ème, 4ème et 5ème catégories.

Sur demande de l’autorité de police, la sous-commission a compétence pour visiter et émettre un avis sur
tout établissement recevant du public quelle que soit sa catégorie ou son implantation géographique.

Dans le cadre de sa mission d’étude, de contrôle et d’information du préfet et du maire prévue à l’article R
123-35 du code de la construction et de l’habitation,  la sous-commission peut proposer à l’autorité de
police la réalisation de prescriptions.

ARTICLE 3 : La SCDS n’a pas compétence en matière de solidité. Elle ne peut rendre un avis dans les
domaines  mentionnés  à  l’article  2  que  lorsque  les  contrôles  techniques  obligatoires  selon  les  lois  et
règlements en vigueur ont été effectués et que les conclusions de ceux-ci lui ont été communiquées.

ARTICLE 4 : La SCDS est présidée par un membre du corps préfectoral ou par le directeur départemental
des services d’incendie et de secours ou son adjoint en titre.

ARTICLE 5 : Sont membres de la SCDS avec voix délibérative les personnes énumérées ci-après ou leur
représentant qualifié :

1-  pour  les  établissements  recevant  du  public,  les  immeubles  de  grande  hauteur  et  les
établissements pénitentiaires :

- le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile  ou  son
représentant  ;

- le directeur départemental des territoires ou son représentant ;
- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou

son représentant qui doit être titulaire du brevet de prévention ; 
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       2 - Est membre avec voix délibérative :

- le directeur départemental de la sécurité publique ou le commandant du groupement départemental
de gendarmerie selon les zones de compétences pour les établissements recevant du public de 1ère
catégorie, pour les immeubles de grande hauteur, pour les centres de rétention administrative et les
établissements pénitentiaires, pour les établissements recevant du public dont la liste est fixée par
arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  et,  le  cas  échéant,  sur  décision  du  préfet  pour  tout  autre
établissement.

3- pour les établissements pénitentiaires :

– le directeur interrégional des services pénitentiaires  ou son représentant  ;

4- en fonction des affaires traitées     :

- le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par
lui ;

- les  autres  représentants  des  services  de  l’Etat,  membres  de  la  commission
consultative  départementale  de  sécurité  et  d’accessibilité,  non  mentionnés  au  1°,  mais  dont  la
présence s’avère nécessaire pour l’examen des dossiers inscrits à l’ordre du jour.

ARTICLE 6 : En cas d’absence des représentants des services de l’Etat ou des fonctionnaires territoriaux
membres  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  ou  de  leurs  suppléants,  du  maire  de  la  commune
concernée ou de l’adjoint ou à défaut du conseiller municipal désigné par lui, ou, faute de leur avis écrit
motivé, la SCDS ne peut délibérer.

Pour les membres qui seraient empêchés, la possibilité qui leur est offerte de faire parvenir avant la réunion
de la sous-commission, leurs avis écrits motivés sur les affaires inscrites à l’ordre du jour ne doit pas faire
obstacle aux règles générales de quorum qui s’appliquent aux commissions administratives : la présence de
la moitié des membres doit être assurée ainsi que celle du président.

ARTICLE 7 :  Le président peut  appeler à siéger à titre consultatif  les administrations intéressées non
membres de la SCDS ainsi que toute personne qualifiée.

ARTICLE 8 : Le secrétariat de la SCDS est assuré par le directeur départemental et métropolitain des
services d’incendie et de secours. Celui-ci, ou son représentant qualifié, est également désigné en qualité de
rapporteur des dossiers soumis à la sous-commission.

ARTICLE 9 : Le groupe de visite de la SCDS est également reconduit. Il comprend obligatoirement les
personnes énumérées ci-après ou leur représentant qualifié :

- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou
son représentant ;

- le  directeur  départemental  des  territoires ou  son  représentant  pour  les  visites  de
réception des ERP de la 1ère, 2ème et 3ème catégorie ;

- le maire ou l’adjoint ou à défaut un conseiller municipal désigné par lui ;

- Est membre avec voix délibérative le directeur départemental de la sécurité publique
ou le commandant du groupement départemental de gendarmerie selon les zones de compétences
pour les établissements recevant du public de 1ère catégorie, pour les immeubles de grande hauteur,
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pour  les  centres  de  rétention  administrative  et  les  établissements  pénitentiaires,  pour  les
établissements recevant du public dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l’intérieur et, le cas
échéant, sur décision du préfet pour tout autre établissement.

En l’absence de l’un de ces membres, le groupe de visite de la SCDS ne procède pas à la visite.

Le rapporteur du groupe de visite est le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et
de secours ou son représentant qualifié. Il établit à l’issue de chaque visite un rapport concluant à une
proposition d’avis.  Ce rapport,  qui sert  de base aux délibérations de la sous-commission, est signé par
l’ensemble des membres présents en faisant apparaître la position de chacun.

ARTICLE 10 : La sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements recevant  du public et  les immeubles de grande hauteur est renouvelée
jusqu’au 8 juin 2020 (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995).

ARTICLE 11 : Le présent arrêté annule et remplace tous les arrêtés préfectoraux antérieurs, créant ou
modifiant la SCDS.

ARTICLE 12 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,

                  Le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
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PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 2002-3 du 3 janvier 2002 relative à la sécurité des infrastructures et systèmes de transport, aux
enquêtes techniques après événement de mer, accident ou incident de transport terrestre ou aérien et au
stockage souterrain de gaz naturel, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n° 2003-425 du 9 mai 2003 relatif à la sécurité des transports publics guidés ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013/284 – 0006 du 11 octobre 2013 modifié portant renouvellement de la sous-
commission départementale pour la sécurité des infrastructures et systèmes de transport ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  en  date  de  ce  jour  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E 

ARTICLE 1 :  La  sous-commission départementale  pour  la  sécurité  des  infrastructures  et  systèmes  de
transport du département du Rhône, ci-après dénommée sous-commission pour la sécurité des transports,
est renouvelée ainsi qu’il suit. Ses avis ont valeur d’avis de la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité.
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ARTICLE 2 : La sous-commission pour la sécurité des transports sera consultée sur les infrastructures de
transport pouvant présenter des risques spécifiques pour les usagers, en fonction des dispositions des textes
en vigueur.

Dans le cadre de sa mission d’étude, de contrôle et d’information du préfet et du maire prévue à l’article
R 123-35 du code de la construction et de l’habitation, la sous-commission peut proposer à l’autorité de
police la réalisation de prescriptions.

ARTICLE 3 : La sous-commission pour la sécurité des transports est présidée par un membre du corps
préfectoral ou par un membre titulaire de la sous-commission désigné ci-dessous.

ARTICLE  4 :  Sont  membres  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  des  transports les  personnes
énumérées ci-après ou leur représentant :

1- pour toutes les attributions, avec voix délibérative :

- le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile  ou  son
représentant  ;

- le directeur départemental de la sécurité publique ou le commandant du groupement
de gendarmerie départementale selon leur zone de compétence ou leurs représentants ;

- le directeur départemental des territoires ou son représentant  ;
- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou

son représentant  ; 
- la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son

représentant .

2- en fonction des affaires traitées, avec voix délibérative :

- le maire de la commune concernée ou l’adjoint désigné par lui ;
- le  président  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent

pour le dossier inscrit à l’ordre du jour ;
- le président du conseil départemental compétent pour le dossier inscrit à l’ordre du

jour, ou un vice-président ou, à défaut, un conseiller départemental désigné par lui ;
- les autres représentants des services de l’Etat  dont  la présence s’avère nécessaire

pour l’examen des dossiers inscrits à l’ordre du jour.

3- en fonction des affaires traitées, à titre consultatif :

- le président de la chambre de commerce et d’industrie ;

ARTICLE 5 : En cas d’absence des représentants des services de l’Etat ou des fonctionnaires territoriaux
membres  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  ou  de  leurs  suppléants,  du  maire  de  la  commune
concernée ou de l’adjoint ou à défaut du conseiller municipal désigné par lui, ou, faute de leur avis écrit, la
sous-commission pour la sécurité des transports ne peut délibérer.

Pour les membres qui seraient empêchés, la possibilité qui leur est offerte de faire parvenir avant la réunion
de la sous-commission, leurs avis écrits motivés sur les affaires inscrites à l’ordre du jour ne doit pas faire
obstacle aux règles générales de quorum qui s’appliquent aux commissions administratives : la présence de
la moitié des membres doit être assurée ainsi que celle du président.

ARTICLE 6 :  Le président peut  appeler à siéger à titre consultatif  les administrations intéressées non
membres de la sous-commission pour la sécurité des transports ainsi que toute personne qualifiée.
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ARTICLE 7 :  Le  secrétariat  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  des  transports est  assuré  par  le
directeur départemental des territoires.

ARTICLE  8 :  La  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  publique  des  infrastructures  et
systèmes de transport du département est renouvelée jusqu’au 8 juin 2020 (cf article 5 du décret n° 95-260
du 8 mars 1995).

ARTICLE 9 :  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace tous  les  arrêtés  préfectoraux antérieurs  créant  ou
modifiant la sous-commission pour la sécurité des transports.

ARTICLE 10 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,
                            Le directeur départemental des territoires,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,

18 rue de Bonnel - 69419 Lyon Cedex 03 - Tél. 04 72 61 60 60- Télex 370 282 F - Télécopie 72.61.67.57
http://www.rhone.gouv.fr

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-09-30-015 - arrêté portant renouvellement de la sous-commission départementale pour la sécurité des infrastructures et
systèmes de transport 82



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2016-09-30-012

arrêté portant renouvellement de la sous-commission

départementale pour la sécurité des terrains de campings et

de stationnement de caravanes

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2016-09-30-012 - arrêté portant renouvellement de la sous-commission départementale pour la sécurité des terrains de
campings et de stationnement de caravanes 83



PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

 

VU le code de l’environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2016-1201 du 5 septembre 2016 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant  renouvellement de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013/284 –  0005 du  11  octobre  2010,  portant  renouvellement  de  la  sous-
commission  départementale  pour  la  sécurité  des  terrains  de  camping  et  de  stationnement  de
caravanes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  en  date  de  ce  jour,  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E :
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ARTICLE  1 :  La  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  des  terrains  de  camping  et  de
stationnement  de  caravanes du  département  du  Rhône,  ci-après  dénommée sous-commission  pour  la
sécurité  des  campings,  est  renouvelée  ainsi  qu’il  suit.  Ses  avis  ont  valeur  d’avis  de  la  commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.

ARTICLE 2 : La sous-commission pour la sécurité des campings est chargée d’émettre un avis sur les
prescriptions d’information,  d’alerte et  d’évacuation permettant  d’assurer la sécurité des occupants des
terrains  de  camping  et  de  stationnement  de  caravanes  soumis  à  un  risque  naturel  ou  technologique
prévisible, conformément aux dispositions de l’article R 125-15 du code de l’environnement. 

Elle n’a pas compétence pour formuler un avis quant à l’exposition de l’installation aux risques majeurs
naturels et technologiques. Elle ne peut non plus statuer sur la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique et l’accessibilité pour les bâtiments du camping classés ERP (buvettes,  restaurants,  boutiques,
discothèques ... ), qui relèvent de la commission consultative ou d’une des sous-commissions spécialisées.

Dans le cadre de sa mission d’étude, de contrôle et d’information du préfet et du maire prévue à l’article
R 123-35 du code de la construction et de l’habitation, la sous-commission peut proposer à l’autorité de
police la réalisation de prescriptions.

ARTICLE 3 : La  sous-commission pour la sécurité des campings est présidée par un membre du corps
préfectoral ou par le chef du service interministériel de défense et de protection civile ou son représentant.

ARTICLE  4 :  Sont  membres  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  des  campings  les  personnes
énumérées ci-après ou leur représentant :

1- pour toutes les attributions, avec voix délibérative :

- le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile  ou  son
représentant  ;

- le directeur départemental des territoires ou son représentant  ;
- la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son

représentant  ;
- le  directeur régional et départemental  de la jeunesse,  des sports et de la cohésion

sociale ou son représentant  ;
- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou

son représentant  ;

        2- Le cas échéant, sur décision du préfet, est membre avec voix délibérative :

- le directeur départemental de la sécurité publique ou le commandant du groupement
départemental de gendarmerie selon les zones de compétences.

3- en fonction des affaires traitées, avec voix délibérative :

- le maire de la commune concernée ou l’adjoint ou conseiller désigné par lui ;
- les  autres  fonctionnaires  de  l’Etat,  membres  de  la  commission  consultative

départementale de sécurité et d’accessibilité non mentionnés plus haut, mais dont la présence s’avère
nécessaire pour l’examen des dossiers inscrits à l’ordre du jour ;

- le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en
matière d’autorisation d’aménagement de terrain de camping et de caravanage lorsqu’il existe un tel
établissement.
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4- pour toutes les attributions, à titre consultatif :

– un représentant des exploitants (cf annexe) 

 
ARTICLE 5 : En cas d’absence des représentants des services de l’Etat ou des fonctionnaires territoriaux
membres de la sous-commission pour la sécurité des campings ou de leurs suppléants,  du maire de la
commune concernée ou de l’adjoint ou à défaut du conseiller municipal désigné par lui, ou, faute de leur
avis écrit, la sous-commission pour la sécurité des campings ne peut délibérer.

Pour les membres qui seraient empêchés, la possibilité qui leur est offerte de faire parvenir avant la réunion
de la sous-commission, leurs avis écrits motivés sur les affaires inscrites à l’ordre du jour ne doit pas faire
obstacle aux règles générales de quorum qui s’appliquent aux commissions administratives : la présence de
la moitié des membres doit être assurée ainsi que celle du président.

ARTICLE 6 :  Le président peut  appeler à siéger à titre consultatif  les administrations intéressées non
membres ainsi que toute personne qualifiée.

ARTICLE 7 : Le secrétariat de la sous-commission pour la sécurité des campings est assuré par le service
interministériel de défense et de protection civile.

ARTICLE  8 :  La  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  des  terrains  de  camping  et  de
stationnement de caravanes est renouvelée jusqu’au 8 juin 2020 (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars
1995).

ARTICLE 9 :  Le présent  arrêté annule  et  remplace tous les arrêtés  préfectoraux antérieurs,  créant  ou
modifiant la sous-commission pour la sécurité des campings.

ARTICLE 10 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,
                            Le directeur de la sécurité et de la protection civile,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
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ANNEXE ANNEXE 
à l’arrêté préfectoral n°à l’arrêté préfectoral n°



Liste des membres nominatifsListe des membres nominatifs
(mentionnés à l’article (mentionnés à l’article 4)4)



- un représentant des exploitants :

M. Stéphane DUC
M. Bruno CHAPUIS (suppléant)
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PREFET DU RHONE

Service interministériel de défense
et de protection civile

 

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n° 2007-1177 du 3 août 2007 modifié pris pour l’application de l’article L 111-3-1 du code de
l’urbanisme et relatif aux études de sécurité publique ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013/284 – 0001 du 11 octobre 2013 modifié portant renouvellement de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013/284  –  0007  du  11  octobre  2013  portant  renouvellement  de  la  sous-
commission départementale pour la sécurité publique ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  en  date  de  ce  jour  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

SUR la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 : La sous-commission départementale pour la sécurité publique du département du Rhône est
renouvelée ainsi qu’il suit. Ses avis ont valeur d’avis de la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité.

ARTICLE 2 : La sous-commission pour la sécurité publique est compétente pour donner un avis sur les
études de sécurité publique réalisées conformément aux article R 111-48, R 111-49, R 311-5-1, R 311-6 et
R 424-5-1 du code de l’urbanisme, et à l’article R 123-45 du code de la construction et de l’habitation.

Les études de sécurité publique, en application de l’article L 111-3-1 du code de l’urbanisme, concernent :
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➢ Dans une agglomération de plus de 100 000 habitants au sens du recensement général de la
population :

1. L’opération d’aménagement qui, en une ou plusieurs phases, a pour effet de créer une surface
de plancher supérieure à 70 000 m².

2. La création d’un établissement recevant du public de première ou de deuxième catégorie au
sens de l’article R.123-19 du code de la construction et de l’habitation ainsi que les travaux et
aménagements  soumis  à  permis  de  construire  exécutés  sur  un  établissement  recevant  du
public existant de première ou de deuxième catégorie ayant pour effet soit d’augmenter de
plus de 10% l’emprise au sol, soit de modifier les accès sur la voie publique. 
Les  dispositions  ci-dessus  s’appliquent  également  aux  établissements  d’enseignement  du
second degré de troisième catégorie.

3. L’opération de construction ayant pour effet de créer une surface de plancher supérieure ou
égale à 70 000 m².

➢ En dehors d'une agglomération de plus de 100 000 habitants au sens du recensement général
de la population, les opérations ou travaux suivants :

• La création d’un établissement d’enseignement du second degré de première, deuxième ou
troisième  catégorie  au  sens  de  l’article  R.123-19  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.

• La création d’une gare ferroviaire, routière ou maritime de première ou deuxième catégorie
ainsi que les travaux soumis à permis de construire exécutés sur une gare existante de même
catégorie  et  ayant  pour  effet  soit  d’augmenter  de plus de 10% l’emprise  au sol,  soit  de
modifier les accès sur la voie publique.

➢ Sur l'ensemble du territoire national : celles des opérations des projets de rénovation urbaine
mentionnés à l’article 8 du décret 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l’Agence nationale pour la
rénovation urbaine comportant  la  démolition d’au moins  500 logements  déterminés  par  arrêté  du
préfet en fonction de leurs incidences sur la protection des personnes et des biens contre les menaces
et agressions.

➢ Sur  l’ensemble  du  territoire  national,  la  réalisation  d’une  opération  d’aménagement  ou  la
création d’un établissement recevant du public, situés à l’intérieur d’un périmètre délimité par arrêté
motivé du préfet, pris après avis du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance ou à
défaut du conseil départemental de prévention, et excédant des seuils définis dans cet arrêté.

Dans le cadre de sa mission d’étude, de contrôle et d’information du préfet et du maire prévue à l’article
R 123-35 du code de la construction et de l’habitation, la sous-commission peut proposer à l’autorité de
police la réalisation de prescriptions.

ARTICLE 3 : La sous-commission pour la sécurité publique est présidée par le préfet délégué pour la
défense et la sécurité ou un représentant issu de son cabinet ou du service interministériel de défense ou de
la protection civile.

ARTICLE 4 : Sont membres avec voix délibérative de la sous-commission pour la sécurité publique les
personnes énumérées ci-après ou leur représentant :

1- pour toutes les attributions :

- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ;
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant  ;
- le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours ou

son représentant  ;
- le directeur départemental des territoires ou son représentant  ;
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- le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile  ou  son
représentant  ;

- trois personnes qualifiées, représentant les constructeurs et aménageurs et désignées
par le préfet (cf annexe).

2- en fonction des affaires traitées :

- le maire (y compris maire d’arrondissement) de la commune concernée ou l’adjoint
désigné par lui ;

- les autres représentants des services de l’Etat dont la présence s’avère nécessaire
pour l’examen des dossiers inscrits à l’ordre du jour.

ARTICLE 5 : En cas d’absence des représentants des services de l’Etat ou des fonctionnaires territoriaux
membres  de  la  sous-commission  pour  la  sécurité  ou  de  leurs  suppléants,  du  maire  de  la  commune
concernée ou de l’adjoint ou à défaut du conseiller municipal désigné par lui, ou, faute de leur avis écrit, la
sous-commission pour la sécurité publique ne peut délibérer.

Pour les membres qui seraient empêchés, la possibilité qui leur est offerte de faire parvenir avant la réunion
de la sous-commission, leurs avis écrits motivés sur les affaires inscrites à l’ordre du jour ne doit pas faire
obstacle aux règles générales de quorum qui s’appliquent aux commissions administratives : la présence de
la moitié des membres doit être assurée ainsi que celle du président.

ARTICLE 6 :  Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées non
membres de la sous-commission pour la sécurité publique ainsi que toute personne qualifiée.

ARTICLE 7 : Le secrétariat de la  sous-commission pour la sécurité publique est assuré par le service
interministériel de défense et de la protection civile.

ARTICLE  8 : La  sous-commission départementale pour la sécurité  publique est renouvelée jusqu’au 8
juin 2020  (cf article 5 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995).

ARTICLE 9 :  Le présent arrêté annule et remplace tous les arrêtés préfectoraux antérieurs, créant ou
modifiant la sous-commission départementale pour la sécurité publique.

ARTICLE 10 :   Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
                            Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

Le secrétaire général adjoint, 
                            Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
                            Le directeur de cabinet du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône,
                            Le directeur de la sécurité et de la protection civile

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

 Fait à Lyon, le 30 septembre 2016

Pour le Préfet du Rhône,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
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ANNEXE ANNEXE 
à l’arrêté préfectoral n° à l’arrêté préfectoral n° 



Liste des membres nominatifsListe des membres nominatifs
(mentionnés à l’article 4)(mentionnés à l’article 4)



- trois  personnes  qualifiées,  représentant  les  constructeurs  et  les
aménageurs :

✔ le directeur de la SERL ou son représentant 
✔ le président de l'ordre régional des architectes ou son représentant
✔ le directeur de l’OPAC de Lyon ou son représentant
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directs et des taxes sur les chiffres d'affaires
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Lyon, le 26 septembre 2016 
 

 
 
Arrêté n°2016-15 
Portant délégation de signature en 
matière de contrôle de légalité des actes 
des  établissements publics locaux 
d’enseignement de l’académie de Lyon 
 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

 
 

La rectrice de la région académique  
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Rectrice de l’académie de Lyon, 
Chancelière des universités 

 

Vu le code de l’éducation, notamment l’article R. 222-36-2 ; 
 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Mme Françoise Moulin Civil, 
rectrice de l’académie de Lyon, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 21 août 2012 portant nomination et détachement de M. Pierre Arène, 
administrateur civil, dans l’emploi de secrétaire général de l’académie de Lyon ; 
 
Vu l’arrêté n°2012-377 du 6 septembre 2012 instituant un service académique chargé 
du contrôle de légalité des actes des établissements publics locaux d’enseignement 
de l’académie de Lyon ;  
 
Vu les arrêtés du 19 septembre 2016, n°16-95 du 21 mars 2016, n°2015083-0007 du 
7 avril 2015 et n °2016-43 du 7 janvier 2016 par lesquels les préfets de l’Ain, de la 
Loire, du Rhône et de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnent délégation de 
signature à Mme Moulin Civil, rectrice de l’académie de Lyon, rectrice de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de signer les accusés de réception 
mentionnés aux articles L421-11, L421-12 et L421-14 du code de l’éducation. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Pierre Arène, secrétaire général de l’académie 
de Lyon, à l’effet de signer : 
- les accusés de réception et les actes pris en application des articles L 421-11,  
L 421-12 et du II de l’article L 421-14 du code de l’éducation ; 
- les accusés de réception mentionnés aux articles L421-11, L421-12 et au I de l’article    
L 421-14 du code de l’éducation ainsi que les lettres d’observations valant recours 
gracieux. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre Arène, délégation 
est donnée à l’effet de signer les accusés de réception et les actes visés à l’article 1er 

à : 
 
- Mme Isabelle Gloppe, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, directrice 
du pôle des affaires générales, financières,  et de la modernisation ; 
 
- M. Bruno Dupont, secrétaire général adjoint de l’académie de Lyon, directeur des 
ressources humaines ; 
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- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, directrice 
du pôle organisation et performance scolaires ;  
 
- Mme Jannick Chrétien, secrétaire générale adjointe, directrice du pôle enseignement 
supérieur et affaires régionales ; 
 
- Mme Agnès Moraux, directrice des affaires juridiques et du conseil aux 
établissements publics locaux d’enseignement (DAJEC) ; 
 
- Mme Hakima Ancer, cheffe du département de l’aide et du conseil aux 
établissements publics locaux d’enseignement (DACE). 

 
Article 3 : L’arrêté n°2016-11 du 24 mars 2016 est abrogé.  

 
 Article 4 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes et des préfectures de l’Ain, de la Loire et du Rhône. 

  
 
La rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Rectrice de l’académie de Lyon,  
Chancelière des universités 
Françoise Moulin Civil 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_276 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822201448  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la Sas COLLINES ET PRESQU’ILE SERVICES sise 10 rue 

Duhamel 69002 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 21 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : la Sas COLLINES ET PRESQU’ILE SERVICES sise 10 rue Duhamel 69002 LYON ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822201448, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 21 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sas COLLINES ET PRESQU’ILE SERVICES est autorisée à effectuer au domicile des particuliers 

les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage 

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

- collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

- assistance informatique et Internet à domicile  

- assistance administrative à domicile 

- activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la 
personne (téléassistance et visioassistance). 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 4 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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VIVRALIANCE
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ARRETE PREFECTORAL  

 

N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_22_250 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP531194256  

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012206-0008 du 24 juillet 2012 délivrant la déclaration au titre des 

services à la personne à l’association VIVRALIANCE, à compter du 24 juillet 2012 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

 

Article 1
er

 : Le présent arrêté préfectoral annule et remplace l’arrêté préfectoral n° 2012206-0008 du 24 

juillet 2012. 

 

Article 2 : l’association VIVRALIANCE sise 42 rue Octave Mirbeau 69150 DECINES, ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 

7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP531194256, à assurer la fourniture de 

prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment, dans le département du 

Rhône. 

 

Article 3 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 26 août 2016 et n’est pas limité 

dans le temps.   
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 

 

Article 4 : l’association VIVRALIANCE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en tant que prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers  

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  

- assistance aux personnes âgées (mode prestataire) 

- assistance aux personnes handicapées (mode prestataire) 

- conduite véhicule PA/PH 

- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  

- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

- soins et promenades d'animaux de compagnie à l'exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes 

- assistance administrative à domicile  

- activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

 

Article 5 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 6 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à 

R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 7 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

du Rhône.  

 

 

Lyon, le 22 septembre 2016 

 

P/le Préfet  

p/Le DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

P/le directeur de l’unité départementale du 

Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_22_251 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP480484963 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4887 du 6 octobre 2011 délivrant l’agrément « simple» au titre des 

services à la personne à la Sarl DOMADHOC, à compter du 20 septembre 2011 ; 

 

VU la demande de déclaration correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » 

déposée par la Sarl DOMADHOC sise 15 rue du 11 novembre 69390 MILLERY, auprès des 

services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 

10 septembre 2016 correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1 : la Sarl DOMADHOC sise 15 rue du 11 novembre 69390 MILLERY, ayant satisfait aux formalités 

de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 

à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP480484963, à assurer la fourniture de 

prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment, dans le département du 

Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 20 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sarl DOMADHOC est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-

dessous en qualité de prestataire et mandataire : 

- soutien scolaire à domicile  

- cours particuliers à domicile  

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône.  

 

 

Lyon, le 22 septembre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale  

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_252 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP821705464  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Karine RAT domiciliée 2 route de Lyon 69320 

FEYZIN, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes en date du 29 août 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Karine RAT domiciliée 2 route de Lyon 69320 FEYZIN ayant satisfait aux formalités 

de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 

à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP821705464, à assurer la fourniture de 

prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 août 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Karine RAT est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 

 

 

 

 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2016-09-27-001 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_252 DECLARATION SAP Mme RAT Karine 108



DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_253 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP814851325  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la Sas HDG Services sise 1 bis allée de la Combe – Le 

Sémanet IV – 69380 LISSIEU, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 29 août 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : la Sas HDG Services sise 1 bis allée de la Combe – Le Sémanet IV – 69380 LISSIEU ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP814851325, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 août 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : la Sas HDG Services est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 

- petits travaux de jardinage  

- travaux de petit bricolage  

- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile 

- soutien scolaire à domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

- cours particuliers à domicile  

- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

- assistance informatique et Internet à domicile  

- soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes 

- maintenance, entretien et vigilance temporaires,  à domicile, de la résidence principale et secondaire 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_254 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822140729  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Sevrine ROMAIN domiciliée 91 rue Pierre 

Sémard 69600 OULLINS, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 29 août 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Sevrine ROMAIN domiciliée 91 rue Pierre Sémard 69600 OULLINS ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822140729, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 août 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Sevrine ROMAIN est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 

ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_255 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP533886289 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-4837  du 28 septembre 2011 délivrant l’agrément « simple» au 

titre des services à la personne à l’Eurl JARDINIERE SERVICES à compter du 28 septembre 2011 ; 

 

VU la demande de déclaration correspondant au renouvellement de l’agrément « simple » 

déposée par l’Eurl JARDINIERE SERVICES sise 426 F route de Mornant - Le Pré du Village - 

69440 ST LAURENT D AGNY, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 29 août 2016 correspondant au renouvellement 

de l’agrément « simple » ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

 

A R R E T E : 

 

 

Article 1 : l’Eurl JARDINIERE SERVICES sise 426 F route de Mornant - Le Pré du Village - 69440 ST 

LAURENT D AGNY, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 

articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous 

le n° SAP533886289, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 

national et notamment, dans le département du Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne Cedex 

 

 

 

 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 28 septembre 2016  et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : l’Eurl JARDINIERE SERVICES est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 

ci-dessous en qualité de prestataire : 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 

à R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Rhône.  

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale  

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_256 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822057998  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Vincent RIONDET nom commercial 

GENIDOM domicilié 2 chemin du Mondor 69630 CHAPONOST, auprès des services de l’Unité 

départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 5 septembre 2016 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur Vincent RIONDET nom commercial GENIDOM domicilié 2 chemin du Mondor 

69630 CHAPONOST ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 

articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le 

n° SAP822057998, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 

national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 5 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Vincent RIONDET est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage 

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 
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- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

- assistance informatique et Internet à domicile  

- maintenance, entretien et vigilance temporaires,  à domicile, de la résidence principale et secondaire 

- assistance administrative à domicile 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_257

DECLARATION SAP Mme HUET Laurne
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_257 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822104154  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Laurène HUET domiciliée 2 rue Chinard 

69009 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 8 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Laurène HUET domiciliée 2 rue Chinard 69009 LYON ayant satisfait aux formalités 

de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 

à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822104154, à assurer la fourniture de 

prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 8 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Laurène HUET est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2016-09-27-006 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_257 DECLARATION SAP Mme HUET Laurne 124



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2016-09-27-007

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_258

DECLARATION SAP M. NGALORO Martin
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_258 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822120630  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Martin NGALORO domicilié 6 place Jules 

Grandclément 69100 VILLEURBANNE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône 

de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 8 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur Martin NGALORO domicilié 6 place Jules Grandclément 69100 VILLEURBANNE 

ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 

7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP822120630, à 

assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 

dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 8 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Martin NGALORO est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 

ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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DECLARATION SAP LITTLE GONES NANNY
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_259 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP821487931  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la Sarl LITTLE GONES NANNY sise 114 avenue de la 

république 69160 TASSIN LA DEMI-LUNE, auprès des services de l’Unité départementale du 

Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 9 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : la Sarl LITTLE GONES NANNY sise 114 avenue de la république 69160 TASSIN LA DEMI-LUNE 

ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 

7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP821487931, 

à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 

dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 9 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sarl LITTLE GONES NANNY est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 

- soutien scolaire  

- cours particuliers à domicile  
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- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

- assistance informatique et Internet à domicile  

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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DECLARATION SAP Mme SABADIE Agns
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_260 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822186896  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Agnès SABADIE domiciliée 79 avenue 

Lacassagne 69003 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 11 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Agnès SABADIE domiciliée 79 avenue Lacassagne 69003 LYON ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822186896, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 11 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Agnès SABADIE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 27 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_261 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP524449840  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Nicolas GRANDGIRARD domicilié 18 rue des 

trois pierres 69007 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 12 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur Nicolas GRANDGIRARD domicilié 18 rue des trois pierres 69007 LYON ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP524449840, à assurer la 

fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 12 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Nicolas GRANDGIRARD est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité 

visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 28 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-09-28-004

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_262

DECLARATION SAP LES JARDINS DE FLORENT
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_262 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP820991230  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la Sasu LES JARDINS DE FLORENT sise 12 chemin du 

Bois de Cros 69570 DARDILLY, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 13 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : la Sasu LES JARDINS DE FLORENT sise 12 chemin du Bois de Cros 69570 DARDILLY ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP820991230, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 13 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sasu LES JARDINS DE FLORENT est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité 

visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 28 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2016-09-28-004 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_262 DECLARATION SAP LES JARDINS DE FLORENT 139



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la
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69-2016-09-28-005

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_263

DECLARATION SAP M. ABBE Serge
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_263 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822279089  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Serge ABBE domicilié 65 rue de St Cyr 69009 

LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes en date du 13 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur Serge ABBE domicilié 65 rue de St Cyr 69009 LYON ayant satisfait aux formalités de 

déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 

7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP822279089, à assurer la fourniture de prestations 

de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 13 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Serge ABBE est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 28 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-09-28-006

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_264

DECLARATION SAP VAC PRO SERVICE
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_28_264 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP515350247  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la Sarl VAC PRO SERVICE sise 23 rue Jules Vallès 69100 

VILLEURBANNE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 14 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : la Sarl VAC PRO SERVICE sise 23 rue Jules Vallès 69100 VILLEURBANNE ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP515350247, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 14 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sarl VAC PRO SERVICE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage 

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 28 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-09-29-006

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_29_265

DECLARATION SAP Mme BENAMOR Sofia
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_29_265 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822429759  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Sofia BENAMOR domiciliée 279 bis cours 

Emile Zola 69100 VILLEURBANNE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de 

la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 14 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Sofia BENAMOR domiciliée 279 bis cours Emile Zola 69100 VILLEURBANNE ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822429759, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 14 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Sofia BENAMOR est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 

ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 29 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-09-29-007

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_29_266

DECLARATION SAP M. QUIDU Matthieu
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_29_266 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822356994  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Matthieu QUIDU nom commercial Be SPORT 

In Lyon domicilié 3 bis rue Béranger 69006 LYON, auprès des services de l’Unité 

départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 septembre 

2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur Matthieu QUIDU nom commercial Be SPORT In Lyon domicilié 3 bis rue Béranger 

69006 LYON ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 

7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° 

SAP822356994, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national 

et notamment dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Matthieu QUIDU est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 

ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 29 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-09-29-008

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_29_267

DECLARATION SAP Mme DUCOS Charlotte
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_29_267 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP514185925  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Charlotte DUCOS domiciliée 11 rue du 

Béguin 69007 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Charlotte DUCOS domiciliée 11 rue du Béguin 69007 LYON ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP514185925, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Charlotte DUCOS est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 

ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 29 septembre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône par intérim 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-03-006

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_03_268

DECLARATION SAP Mme DE JOLY Marie
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_03_268 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822342788  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Marie DE JOLY domiciliée 36 rue Burdeau 

69001 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 18 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Marie DE JOLY domiciliée 36 rue Burdeau 69001 LYON ayant satisfait aux formalités 

de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 

à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822342788, à assurer la fourniture de 

prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 18 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Marie DE JOLY est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 3 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_03_269

DECLARATION SAP LES PETITS SOLISTES A

DOMICILE
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_03_269 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP821512704  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par la Sas LES PETITS SOLISTES A DOMICILE sise 16 rue 

Marietton 69009 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 août 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : la Sas LES PETITS SOLISTES A DOMICILE sise 16 rue Marietton 69009 LYON ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP821512704, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1
er

 septembre 2016 (date de 

mise en activité de la société) et n’est pas limité dans le temps. 

 

Article 3 : la Sas LES PETITS SOLISTES A DOMICILE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers 

l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 3 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-03-008

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_03_270

DECLARATION SAP M. MAUCHAMP Patrick
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_03_270 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP503230575  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Patrick MAUCHAMP domicilié 12 boulevard 

Paul Doumer 69300 CALUIRE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 3 octobre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur Patrick MAUCHAMP domicilié 12 boulevard Paul Doumer 69300 CALUIRE ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP503230575, à assurer la 

fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 3 octobre 2016 et n’est pas limité 

dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Patrick MAUCHAMP est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité 

visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- assistance informatique et Internet à domicile  
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Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 3 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-04-009

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_271

DECLARATION SAP Mme Fatma DIAHABY
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_271 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822331963  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Fatma DIAHABY domiciliée 16 rue Benoist 

Mary 69005 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 20 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Fatma DIAHABY domiciliée 16 rue Benoist Mary 69005 LYON ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822331963, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 20 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Fatma DIAHABY est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 
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Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 4 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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69-2016-10-04-010

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_272

DECLARATION SAP Mme GUEVARA Laurie
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_272 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822370847  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Laurie GUEVARA domiciliée 128 La 

Renaveliere 69440 ST MAURICE SUR DARGOIRE, auprès des services de l’Unité 

départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 20 septembre 

2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Laurie GUEVARA domiciliée 128 La Renaveliere 69440 ST MAURICE SUR DARGOIRE 

ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 

7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822370847, 

à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 

dans le département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 20 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Laurie GUEVARA est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux  ménagers 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 

- préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

- Soins d’esthétique à domicile pour personnes dépendantes. 
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- collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

- maintenance, entretien et vigilance temporaires,  à domicile, de la résidence principale et secondaire 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 4 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  

 

N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_273 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

 

sous le n° SAP515326718 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_09_09_143  du 9 septembre 2015 délivrant 

la déclaration au titre des services à la personne, à Monsieur André DETHIOUX  à compter du 

1
er

 septembre 2015 ; 

 

VU la demande d’extension d’activités déposée par Monsieur André DETHIOUX domicilié 11 rue 

de la Grange 69700 MONTAGNY, auprès des services de l’Unité Départementale du Rhône de 

la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 22 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

 

 

Article 1
er

 : Le présent arrêté préfectoral annule et remplace l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-

UT69_DEQ_2015_09_09_143  du 9 septembre 2015. 

 

Article 2 : Monsieur André DETHIOUX domicilié 11 rue de la Grange 69700 MONTAGNY, ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 

7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP515326718, à assurer la fourniture de 

prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment, dans le département du 

Rhône. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 

 

 

Article 3 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 22 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps.   

 

Article 4 : Monsieur André DETHIOUX est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en tant que prestataire : 

- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  

- collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  

- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

- assistance informatique et Internet à domicile  

- maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire  

- assistance administrative à domicile  

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

- activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la personne 

(téléassistance et visioassistance) 

- accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

- conduite du véhicule personnel des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 

Article 5 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Article 6 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à 

R. 7232-24 du code du travail. 

 

Article 7 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

du Rhône.  

 

 

Lyon, le 4 octobre 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_274 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822330395  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Madame Camille ROUZAUD domiciliée 77 route de 

Genas 69100 VILLEURBANNE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Madame Camille ROUZAUD domiciliée 77 route de Genas 69100 VILLEURBANNE ayant 

satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 

des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP822330395, à assurer 

la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 

département du Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 23 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Madame Camille ROUZAUD est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 

visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- garde d’enfants de trois ans et plus à domicile 

- accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 

réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 

droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 4 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 

 

 

ARRETE PREFECTORAL  

 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_04_275 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 

 

sous le n° SAP822467361  

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Hugo CHEVRON domicilié 14 rue Saint Jean 

69005 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 18 septembre 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  

  

 

A R R E T E : 

 

Article 1er : Monsieur Hugo CHEVRON domicilié 14 rue Saint Jean 69005 LYON ayant satisfait aux 

formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 

R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP822467361, à assurer la fourniture 

de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 

Rhône. 

 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 18 septembre 2016 et n’est pas 

limité dans le temps. 

 

Article 3 : Monsieur Hugo CHEVRON est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-

dessous en qualité de prestataire : 

- cours particuliers à domicile  
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 

Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 

d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 

7232-24 du code du travail. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône.  

 

 

 

Lyon, le 4 octobre 2016  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité départementale 

du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 
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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Unité départementale du Rhône 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

ARRÊTÉ DIRECCTE-UD69_TRAVAIL_2016_10_01_04 
portant affectation des agents de contrôle dans les  unités de contrôle  

et gestion des intérims 

Le Responsable de l’Unité départementale du Rhône d e la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,  du Travail et de l’Emploi  

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection 
du travail ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi ; 

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant création et répartition des unités de 
contrôle de l'inspection du travail ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, 
entreprises et établissements agricoles ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Monsieur Philippe 
NICOLAS, en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision du 3 juillet 2015 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection du travail pour la région de Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 19 septembre 2016 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences 
générales à M. Jean-Daniel CRISTOFORETTI, responsable de l’unité départementale du 
Rhône ; 
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ARRÊTE 

Article 1  : Le directeur-adjoint du travail inspectant, les inspecteurs et les contrôleurs du 
travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail 
dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de 
contrôle du département du Rhône. 

Unité de contrôle 1, Lyon-Centre, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Martine LE LY, directrice adjointe du travail 
 
Section 1 PICARD Esther Inspectrice du travail 
Section 2 FEYEUX Philippe Inspecteur du travail 

Section 3 LOUIS Joël Directeur adjoint du travail 
inspectant 

Section 4 LAGER Frédérique Contrôleur du travail 
Section 5 ELLUL Catherine Contrôleur du travail 
Section 6 EL GALAI Anissa Contrôleur du travail 
Section 7 VERDET Brigitte Contrôleur du travail 
Section 8 CROUZET Martin Contrôleur du travail 
Section 9 GIRERD Chantal Inspectrice du travail 
Section 10 BLANC Caroline Inspectrice du travail 
Section 11 GOUFFI Schérazade Contrôleur du travail 
Section 12 LITAUDON Béatrice Contrôleur du travail 
Section 13 PERRAUX Françoise Contrôleur du travail 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest, 8-10 rue du N ORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Sylvie BUI SAN, directrice adjointe du travail 
 
Section 14 GIMENEZ Mélanie Inspectrice du travail 

Section 15 TALON Annick Contrôleur du travail 

Section 16 BROCARD Françoise Inspectrice du travail 

Section 17 VIOSSAT Isabelle  Contrôleur du travail 

Section 18 MONNIER-AYMARS Marceline Contrôleur du travail 

Section 19 MERET Martine Inspectrice du travail 

Section 20 GILLES-LAPALUS Anne Contrôleur du travail 

Section 21 GUBIAN Corinne Contrôleur du travail 

Section 22 GENIN Bernard Contrôleur du travail 

Section 23 BA Malick Contrôleur du travail 

Section 24 PEYSSONNEAUX Anne Inspectrice du travail 

Section 25 LEYGNAC Yolande Contrôleur du travail 
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Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne, 8-10 rue du  NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Nathalie B LANC, directrice-adjointe du 
travail 
 
Section 26 LACHAIZE Pascal Contrôleur du travail 

Section 27 LHOMMEE Valérie Inspectrice du travail 

Section 28 MIRAD Hourya Inspectrice du travail 

Section 29 LONGIN Marie-Pierre Inspectrice du travail 

Section 30 COPONAT Marie-Pierre Contrôleur du travail 

section 31 TOURRENC-ROLLAND Yannick Contrôleur du travail 
Section 32 
Sauf BAYER 
CROPSCIENCES 
sis 14-20 rue 
Pierre Baizet 
Lyon 09 

METAXAS Alexandre Contrôleur du travail 

Section 33 
et BAYER 
CROPSCIENCES 
sis 14-20 rue 
Pierre Baizet 
Lyon 09 

GATIER Corinne Inspectrice du travail 

Section 34 BONNET Jean-Michel Inspecteur du travail 

Section 35 MARTIN Guillemette Contrôleur du travail 

Section 36 BENABDALLAH Aziza Inspectrice du travail 

Section 37 VACANT  
 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Marie-Fran ce DUPOUX, directrice adjointe 
du travail, jusqu’au 16 octobre 2016 
 
Section 38 à l’exception de 
SAMSON REGULATION, 1-3, 
rue J. Corona BP140 69512 
VAULX-EN-VELIN 

MAUPOINT Marie-Pierre Inspectrice du travail 

Section 39 GOUTELLE Kevin Contrôleur du travail 
Section 40 LIEFFROY Annie Inspectrice du travail 
Section 41 MILCENT Mathilde  Inspectrice du travail 
Section 42 et SAMSON 
REGULATION 1-3, rue J. 
Corona BP140 69512 VAULX-
EN-VELIN 

SAZ Annabelle Inspectrice du travail 

Section 43 MERZOUGUI Sabah Contrôleur du travail 
Section 44 TONNAIRE Anne-Line Inspectrice du travail 
Section 45 MINARDI Christine Inspectrice du travail 
Section 46 
Et les établissements 
suivants : ROBERT BOSCH 
France, 41 Boulevard Marcel 
Sembat,69631 VENISSIEUX 
Cedex 

LECLERC Anne-Lise Inspectrice du travail 
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Section 47 
Sauf les établissements 
suivants : ROBERT BOSCH 
France, 41 Boulevard Marcel 
Sembat, 69631 VENISSIEUX 
Cedex 

MICHAUT Gaëlle Inspectrice du travail 

Section 48 PERON Anne-Lise Inspectrice du travail 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture,  
Domiciliée :  
pour les sections 50, 57, 58, 59 : 8-10 rue du NORD  69100 Villeurbanne  
pour les sections 49, 51, 52, 53, 54, 55, 56 :  70 rue des chantiers du Beaujolais à 
LIMAS 
Responsable de l'unité de contrôle : VACANT 
 
Section 49 VITTI Myriam Contrôleur du travail 
Section 50 BARTHELEMY Philippe Inspecteur du travail 
Section 51 DUFOUR Florence Inspectrice du travail 
Section 52 PAYA Marie-Noëlle Contrôleur du travail 
Section 53 JORDAN Maithe Inspectrice du travail 
Section 54 LORENTZ Davy Inspecteur du travail 
Section 55 METAXAS Denis Inspecteur du travail 
Section 56 CANIZARES  Marie-José Contrôleur du travail 
Section 57  TYRODE Dominique Contrôleur du travail 
Section 58  VACANT  
Section 59  DUNEZ Alain Inspecteur du travail 
 
Unité de contrôle 6, Rhône-Transports, 8-10 rue du NORD 69100 Villeurbanne  
Responsable de l'unité de contrôle : Mme Sylvie GAU THIER, directrice-adjointe du 
travail 
 
Section 60 BOUCHON Christelle Contrôleur du travail 
Section 61 VIRIEUX Sandrine Contrôleur du travail 
Section 62 GOURC Gilles Inspecteur du travail 
Section 63 JUSTO Hugo Contrôleur du travail 
Section 64 PAPASTRATIDIS Anne-Laure Contrôleur du travail 
Section 65 DUFOUR-GRUENAIS Ian Inspecteur du travail 
Section 66 LEGRAND Fanette  Inspectrice du travail 
Section 67 SOLTANE Aïcha Contrôleur du travail 
Section 68 ABADIE Alexandra Inspectrice du travail 
Section 69 AFFRE Thierry Inspecteur du travail 
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Article 2  :  
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail ou 
d’un directeur-adjoint du travail inspectant sont confiés aux inspecteurs du travail et 
directeur-adjoint du travail inspectant mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 
Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 

Section Pouvoir de décision administrative 
Section 4 Directeur-adjoint du travail inspectant de la section 3 
Section 5 L’inspectrice du travail de la section 42 
Section 6 L’inspecteur du travail de la section 2 
Section 7 L’inspectrice du travail de la section 46  
Section 8 L’inspecteur du travail de la section 29 
Section 11 Directeur-adjoint du travail inspectant de la section 3 
Section 12 L’inspecteur du travail de la section 9 
Section 13 L’inspecteur du travail de la section 47 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 
 

Section Pouvoir de décision administrative 
Section 15 L’inspecteur du travail de la section 14 

Section 17 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 18 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 20 L’inspecteur du travail de la section 14 

Section 21 L’inspecteur du travail de la section 38 

Section 22 L’inspecteur du travail de la section 24 

Section 23 L’inspecteur du travail de la section 24 

Section 25 L’inspecteur du travail de la section 45 
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 
Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne 
 

Section Pouvoir de décision administrative 
Section 26 L’inspecteur du travail de la section 29 
Section 30 L’inspecteur du travail de la section 27 
Section 31 L’inspecteur du travail de la section 27 
Section 32 L’inspecteur du travail de la section 33 
Section 35 L’inspecteur du travail de la section 34 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
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Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est  
 

Section  Pouvoir de décision administrative  
Section 39 L’inspecteur du travail de la section 40  
Section 43 L’inspecteur du travail de la section 44  
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture 
 

Section  Pouvoir de décision administrative  
Section 49 L’inspecteur du travail de la section 51 
Section 52 L’inspecteur du travail de la section 54 
Section 56  L’inspecteur du travail de la section 55 
Section 57 L’inspecteur du travail de la section 59 
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
 
Unité de contrôle 6, Rhône-Transports 
 

Section  Pouvoir de décision administrative  
Section 60 L’inspecteur du travail de la section 62  
Section 61 L’inspecteur du travail de la section 68 
Section 63 L’inspecteur du travail de la section 48  
Section 64 L’inspecteur du travail de la section 69  
Section 67 L’inspecteur du travail de la section 68 
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou 
directeur-adjoint du travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de 
l'article 4. 
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Article 3  :  

Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de 
tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par 
les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 
Unité de contrôle n°1, Lyon-Centre : 
 

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés 

Section 4 Le directeur adjoint inspectant de la section 3 
Section 6 L’inspecteur du travail de la section 2 
Section 7 L’inspectrice du travail de la section 46 
Section 8 L’inspecteur du travail de la section 29 

Section 13 L’inspecteur du travail de la section 47 
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 
 

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés 
Section 15 L’inspecteur du travail de la section 14 

Section 17 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 18 L’inspecteur du travail de la section 16 

Section 21 L’inspecteur du travail de la section 38 

Section 22 L’inspecteur du travail de la section 24 

Section 25 L’inspecteur du travail de la section 45 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d’un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne 
 

Section Contrôle établissements d’au moins 50 salariés 

Section 30 L’inspecteur du travail de la section 27 

Section 31 L’inspecteur du travail de la section 27 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
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Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est, 
 

Section  Contrôle établissements d’au moins 50 salariés  
Section 39 L’inspecteur du travail de la section 40  
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture  

Section  Contrôle établissements d’au moins 50 salariés  
Section 49 L’inspecteur du travail de la section 51 
Section 52 L’inspecteur du travail de la section 54 
Section 56  L’inspecteur du travail de la section 55 
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré 
par l’agent de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
Article 4 :  
 
Le directeur de l’unité départementale du Rhône désigne les agents de contrôle suivants 
pour assurer les intérims des sections mentionnées ci-dessous : 
 
Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne  

Section Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 37 
L’inspectrice du travail 
de la section 36 

L’inspectrice du travail de 
la section 36 

L’inspectrice du 
travail de la section 
36 

 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est 
 

Section Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 43 L’inspecteur du travail 
de la section 44 

L’inspecteur du travail 
de la section 44  

L’inspecteur du travail 
de la section 44  

 
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle Rhône-Centre-Est est assuré par la 
responsable d’unité de contrôle de LYON-VILLEURBANNE du 16 octobre 2016 jusqu’au 4 
novembre 2016, puis par la responsable d’unité de contrôle de Rhône-Sud-Ouest du 5 
novembre au 2 décembre 2016, puis par la responsable de l’unité de contrôle de Rhône-
Transports du 3 au 31 décembre 2016.  
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Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture  
 

Section Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 58 

Le contrôleur du travail 
de la section 57 
jusqu’au 30 novembre 
2016 

L’inspecteur du travail 
de la section 50  

Le contrôleur du travail 
de la section 57 
jusqu’au 30 novembre 
2016 

Section 58 

L’inspecteur du travail 
de la section 50 à 
compter du 1er 
décembre 2016 

L’inspecteur du travail 
de la section 50 à 
compter du 1er 
décembre 2016 

L’inspecteur du travail 
de la section 50 à 
compter du 1er 
décembre 2016 

 
La responsable de l’unité de contrôle 1 LYON-CENTRE, Madame Martine LELY assure 
l’intérim de l’unité de contrôle 5 Rhône-Nord-et-Agriculture jusqu’au 31 décembre 2016. 
 
Article 4 bis:  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à 
l’article 1 du présent arrêté, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 

1. Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 
1.1. Intérim du directeur-adjoint du travail inspectant et des inspecteurs du 

travail (compétences spécifiques en matière de déci sions administratives) :  

Directeur-
adjoint 

inspectant, 
Inspecteur du 

travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 1, 
Esther PICARD 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

le directeur-
adjoint 
inspectant de la 
section 3, Joël 
LOUIS 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice du travail de la 
section 10, Caroline BLANC 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 1, 
Esther PICARD 

le directeur-
adjoint 
inspectant de la 
section 3, Joël 
LOUIS 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice du travail de la 
section 10, Caroline BLANC 

le directeur-
adjoint 
inspectant  de 
la section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 10, 
Caroline 
BLANC 

l'inspectrice du travail de la 
section 1, Esther PICARD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 10, 
Caroline 
BLANC 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 1, 
Esther PICARD 

le directeur-
adjoint 
inspectant  de 
la section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspecteur du travail de la 
section 2, Philippe FEYEUX 

l’inspectrice du 
travail de la 
section 10, 
Caroline 
BLANC 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 9, 
Chantal 
GIRERD 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 2, 
Philippe 
FEYEUX 

le directeur-
adjoint 
inspectant  de 
la section 3, 
Joël LOUIS 

l'inspectrice du travail de la 
section 1, Esther PICARD 
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.1, 3.1, 4.1, 5.1, 6.1 du 
présent article. 
 

1.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions admin istratives) :  

Contrôleur 
du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8, 
Martin 
CROUZET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8, 
Martin 
CROUZET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa  
El GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8, 
Martin 
CROUZET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8, 
Martin 
CROUZET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8, 
Martin 
CROUZET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa EL 
GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8 
Martin 
CROUZET 
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le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8 
Martin 
CROUZET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 13, 
Françoise 
PERRAUX 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 7, 
Brigitte 
VERDET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 4, 
Frédérique 
LAGER 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 5, 
Catherine 
ELLUL 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 6, 
Anissa  
EL GALAI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 8, 
Martin 
CROUZET 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 11, 
Schérazade 
GOUFFI 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 12, 
Béatrice 
LITAUDON 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
 

1.3. : Intérim du directeur-adjoint inspectant, des inspec teurs du travail et des 
contrôleurs du travail (compétences générales)  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Centre, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Lyon-Centre, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
 

2. Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 
2.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spé cifiques en matière 
de décisions administratives) :  

 

Inspecteur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 

l'inspectrice du travail de la 
section 14, Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 16, 
Françoise 
BROCARD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 19, Martine 
MERET 

l'inspectrice du travail 
de la section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du travail de la 
section 16, Françoise BROCARD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du travail 
de la section 19, 
Martine MERET 

l'inspectrice du travail de la 
section 19, Martine MERET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

l'inspectrice du travail 
de la section 16, 
Françoise BROCARD 

l'inspectrice du travail de la 
section 24, Anne 
PEYSSONNEAUX 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 19, Martine 
MERET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 16, 
Françoise 
BROCARD 

l'inspectrice du travail 
de la section 14, 
Mélanie GIMENEZ 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du 
présent article. 
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2.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions admin istratives) :  
 

Contrôleur 
du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 23, 
Malick BA 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 23, 
Malick BA 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 23, 
Malick BA 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 23, 
Malick BA 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 23, 
Malick BA 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 23, 
Malick BA 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 
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Contrôleur 
du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

le 
contrôleur 
du travail de 
la section 
23, Malick 
BA 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 25, 
Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail de 
la section 
25, Yolande 
LEYGNAC 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 21, 
Corinne 
GUBIAN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 22, 
Bernard 
GENIN 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 20, 
Anne 
GILLES-
LAPALUS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 15, 
Annick 
TALON 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 17, 
Isabelle 
VIOSSAT 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 18, 
Marceline 
MONNIER-
AYMARS 

le 
contrôleur 
du travail 
de la 
section 23, 
Malick BA 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
 

2.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleu rs du travail 
(compétences générales) :  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-
Transports. 
 

3. Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne  
 
3.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spé cifiques en matière 

de décisions administratives) : 
 

Inspecteur du 
travail interim 1 intérim 2 intérim 3 intérim 4 intérim 5 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 28 
Hourya 
MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, Marie-
Pierre LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne GATIER 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 28 
Hourya 
MIRAD 
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l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne GATIER 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, Marie-
Pierre LONGIN 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 28 
Hourya 
MIRAD 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, Jean-
Michel BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, 
Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne GATIER 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 28 
Hourya 
MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 34, 
Jean-Michel 
BONNET 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 28 
Hourya 
MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 28 Hourya 
MIRAD 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 33, 
Corinne 
GATIER 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 29, 
Marie-Pierre 
LONGIN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 27, 
Valérie 
LHOMMEE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 36, Aziza 
BENABDALLAH 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 34, 
Jean-
Michel 
BONNET 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des ins pecteurs du travail affectés au 
sein de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce q ue l'intérim soit assuré selon les 
modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré pa r un inspecteur du travail des unités 
de contrôle Lyon-Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Cen tre-Est, Rhône-Nord-et-
Agriculture, Rhône-Transports selon les modalités f ixées respectivement par les 
paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du présent arti cle. 
 

3.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions admin istratives) :  
 

Contrôleur du 
travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

le contrôleur du 
travail de la section 
26, Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

le contrôleur du 
travail de la 
section 31, 
Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la 
section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du travail de 
la section 35, Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du 
travail de la section 
30, Marie-Pierre 
COPONAT 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, 
Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du travail de 
la section 31, Yannick 
TOURRENC-ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la section 
31, Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la 
section 32, 
Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 35, 
Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du travail de 
la section 30, Marie-
Pierre COPONAT 
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le contrôleur du 
travail de la section 
32, Alexandre 
METAXAS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 31, 
Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, 
Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 30, Marie-
Pierre COPONAT 

le contrôleur du travail de 
la section 35, Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du 
travail de la section 
35, Guillemette 
MARTIN 

le contrôleur du 
travail de la 
section 26, 
Pascal 
LACHAIZE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 30, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

le contrôleur du 
travail de la 
section 31, 
Yannick 
TOURRENC-
ROLLAND 

le contrôleur du travail de 
la section 32, Alexandre 
METAXAS 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 4.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
 
 

3.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleu rs du travail 
(compétences générales) :  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Lyon-Villeurbanne, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-
Transports. 
 

4. Unité de contrôle 4, RHONE-CENTRE-EST :  

4.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spé cifiques en matière 
de décisions administratives) :  

 

Inspecteur 
du travail interim 1 intérim 2 intérim 3 intérim 4 intérim 5 intérim 6 intérim 7 

 
intérim 8 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
38, Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48, Anne-
Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 
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Inspecteur 
du travail interim 1 intérim 2 intérim 3 intérim 4 intérim 5 intérim 6 intérim 7 

Intérim 8  

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
44, Anne-
Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
46, Anne-
Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
47, Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 41, 
Mathilde 
MILCENT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
48, Anne-
Lise PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 40, 
Annie 
LIEFFROY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 48, 
Anne-Lise 
PERON 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 38, 
Marie-
Pierre 
MAUPOINT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 42, 
Annabelle 
SAZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 44, 
Anne-Line 
TONNAIRE 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 45, 
Christine 
MINARDI 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 47, 
Gaelle 
MICHAUT 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 46, 
Anne-Lise 
LECLERC 

l'inspectrice 
du travail de 
la section 
41, Mathilde 
MILCENT 

 
 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 5.1, 6.1 du 
présent article. 
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4.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions admin istratives) :  
 

Contrôleur du travail  Intérim 1 

le contrôleur du travail 
de la section 39, 
Kevin GOUTELLE 

l'inspectrice du travail 
de la section 40, 
Annie LIEFFROY 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 3.2, 5.2, 6.2 du 
présent article. 
 
 

4.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleu rs du travail 
(compétences générales) :  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Centre-Est, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-
Transports. 
 

5. Unité de contrôle 5, RHONE-NORD-et-AGRICULTURE :   
 

5.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spé cifiques en matière 
de décisions administratives) : 

 

Inspecteur du 
travail interim 1 intérim 2 intérim 3 intérim 4 intérim 5 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, 
Alain DUNEZ 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, 
Alain DUNEZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, 
Alain DUNEZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, 
Alain DUNEZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 
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l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, 
Alain DUNEZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspectrice 
du travail 
de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 53, 
Maithé 
JORDAN 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

l'inspecteur 
du travail 
de la 
section 59, 
Alain 
DUNEZ 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Transports selon 
les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 6.1 du présent 
article. 
 

5.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions admin istratives) : 
 

Contrôleur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 

le contrôleur de la 
section 49, Myriam 
VITTI 

le contrôleur de 
la section 56, 
Marie-José 
CANIZARES 

le contrôleur de 
la section 52, 
Marie-Noelle 
PAYA 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 51, 
Florence 
DUFOUR 

le contrôleur de la 
section 52, Marie-Noelle 
PAYA 

le contrôleur de 
la section 49, 
Myriam VITTI 

le contrôleur de 
la section 56, 
Marie-José 
CANIZARES 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 54, 
Davy 
LORENTZ 

le contrôleur de la 
section 56, Marie-José 
CANIZARES 

le contrôleur de 
la section 52, 
Marie-Noelle 
PAYA 

le contrôleur de 
la section 49, 
Myriam VITTI 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 55, 
Denis 
METAXAS 

le contrôleur de la 
section 57, Dominique 
TYRODE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 59, 
Alain DUNEZ 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 50, 
Philippe 
BARTHELEMY 

 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Transports selon 
les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 3.2, 4.2, 6.2 du présent 
article. 
 

5.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleu rs du travail 
(compétences générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Nord-et-Agriculture , son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle 
de l’unité de contrôle Rhône-Nord-et-Agriculture , à défaut par un agent de contrôle des 
unités de contrôle Lyon-Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, 
Rhône-Transports. 
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6. Unité de contrôle 6, RHONE-TRANSPORTS :  

6.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spé cifiques en matière 
de décisions administratives) : 

 

Inspecteur du 
travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 62, 
Gilles GOURC 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 68, 
Alexandra 
ABADIE 

l’inspecteur du 
travail de la 
section 69 
Thierry AFFRE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 65, Ian 
DUFOUR-
GRUENAIS 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 66, 
Fanette 
LEGRAND 

l’inspecteur du 
travail de la 
section 69 
Thierry AFFRE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 65, Ian 
DUFOUR-
GRUENAIS 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 62, 
Gilles GOURC 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 68, 
Alexandra 
ABADIE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 66, 
Fanette 
LEGRAND 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 65, Ian 
DUFOUR-
GRUENAIS 

l’inspecteur du 
travail de la 
section 69 
Thierry AFFRE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 68, 
Alexandra 
ABADIE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 62, 
Gilles GOURC 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 66, 
Fanette 
LEGRAND 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 68, 
Alexandra 
ABADIE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 62, 
Gilles GOURC 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 65, Ian 
DUFOUR-
GRUENAIS 

l’inspecteur du 
travail de la 
section 69 
Thierry AFFRE 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 66, 
Fanette 
LEGRAND 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 66, 
Fanette 
LEGRAND 

l'inspectrice du 
travail de la 
section 68, 
Alexandra 
ABADIE 

l’inspecteur du 
travail de la 
section 69 
Thierry AFFRE 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 62, 
Gilles GOURC 

l'inspecteur du 
travail de la 
section 65, Ian 
DUFOUR-
GRUENAIS 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 5.1 du 
présent article. 
 
 

6.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions admin istratives) : 
 

contrôleur du travail Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

le contrôleur du travail de 
la section 60, Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aicha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du travail de 
la section 61, Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aicha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du travail de 
la section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aïcha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 
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le contrôleur du travail de 
la section 67, Aicha 
SOLTANE 

le contrôleur du 
travail de la 
section 64, Anne-
Laure 
PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, Hugo 
JUSTO 

le contrôleur du travail de 
la section 64, Anne-
Laure PAPASTRATIDIS 

le contrôleur du 
travail de la 
section 60, 
Christelle 
BOUCHON 

le contrôleur du 
travail de la 
section 61, 
Sandrine 
VIRIEUX 

le contrôleur du 
travail de la 
section 63, hugo 
JUSTO 

le contrôleur du 
travail de la 
section 67, Aïcha 
SOLTANE 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein 
de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 
ci-dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 5.1 du 
présent article. 
 

6.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleu rs du travail  
(compétences générales) : 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Transports, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Transports, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-
Agriculture. 
 
Article 4 ter : Intérim des responsables d’unité de  contrôle  

 

1. Intérim d’une section :  
 
En cas de circonstances exceptionnelles, le directeur de l’unité départementale du Rhône 
désigne un responsable d’unité de contrôle pour effectuer l’intérim d’un agent absent. 
 

2. Intérim des responsables d’unité de contrôle 
 

Responsable d'unité de 
contrôle Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 

Martine LELY, 
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-Centre 

Sylvie BUISAN, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest 

Nathalie BLANC, 
responsable de l'unité 
de contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de l'unité 
de contrôle Rhône-
Transports 

Sylvie BUISAN, 
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-Sud-
Ouest 

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Lyon-Centre 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de l'unité 
de contrôle Rhône-
Transports 

Nathalie BLANC, 
responsable de l'unité 
de contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Nathalie BLANC, 
responsable de l'unité de 
contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Transports 

Martine LELY, 
responsable de l'unité 
de contrôle Lyon-
Centre 

Sylvie BUISAN, 
responsable de l'unité 
de contrôle Rhône-
Sud-Ouest 

Sylvie GAUTHIER, 
responsable de l'unité de 
contrôle Rhône-
Transports 

Sylvie BUISAN, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest 

Nathalie BLANC, 
responsable de l'unité 
de contrôle Lyon-
Villeurbanne 

Martine LELY, 
responsable de l'unité 
de contrôle Lyon-
Centre 
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Article 5  :  
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents 
mentionnés à l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions 
d'inspection de la législation du travail sur le territoire de l'unité départementale à laquelle est 
rattachée l'unité de contrôle où ils sont affectés. 
 
Article 6  :  
 
L’arrêté 2016_06_30_03 du 30 juin 2016 est abrogé. 
 
Article 7 :   
 
Le responsable de l’unité départementale du Rhône de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 10 octobre 2016 
 
Le Responsable de l’unité départementale 
du Rhône de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 

Jean-Daniel CRISTOFORETTI 
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 ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

241 rue Garibaldi 

CS 93383 

69418 Lyon Cedex 03 

 04 72 34 74 00 

 

 

   

 

ARS_DOS_2016_10_07_4978 

 

 
 
 

Portant rejet de demande de transfert d'une pharmacie d'officine dans la commune de 

SAINT LAURENT D’AGNY . 
 
 

       La directrice générale 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 5125-1 à L 5125-32 et R 5125-1 à 

R 5125-13 relatifs aux pharmacies d’officine;  
 
Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;  

 
Vu l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande 

de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

Vu la licence de transfert d’officine de pharmacie n° 69#001264 du 2 septembre 2005 ;  
 
Vu la demande et le dossier, réceptionné complet le 1

er
 septembre 2016 de Mme Claire GUY, gérante 

d’une pharmacie à Lyon 5
ème

, en vue du transfert de son officine de pharmacie sise 26 rue du 

Commandant Charcot – 69005 LYON, pour un local situé 38 rue By  - 69440 SAINT LAURENT 

D’AGNY ; 
 
Vu l’avis  du conseil régional de l’ordre des pharmaciens en date du 15 septembre 2016 ; 

 

Vu la saisine du Président du Syndicat des Pharmaciens du Rhône en date du 14 septembre 

2016 ;  

 

Vu l'avis du Président de l'Union Syndicale des Pharmaciens du Rhône en date du 21 août 

2016  ; 

 

Vu l'avis du Président de l’Union Syndicale des Pharmaciens d’Officine (USPO) en date du 9 

septembre 2016 ; 

 

Vu l'avis de la Préfecture du Rhône et de la région Rhône-Alpes en date du 18 juillet 2016 ;  

 

Vu le courrier du pharmacien inspecteur en chef de santé publique en date du 18 juillet 2016 

concluant à une conformité des locaux pour ce qui concerne les conditions d’installation ; 
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 ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

241 rue Garibaldi 

CS 93383 

69418 Lyon Cedex 03 

 04 72 34 74 00 

 

 

 

 

 

Considérant que la commune de SAINT LAURENT D’AGNY compte 2 109 habitants au dernier 

recensement officiel, et que l’implantation d’une première officine nécessite une population de 2500 

habitants (article L. 5125-14 du Code de la Santé Publique) ; 

 
 
 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 
 
: La licence prévue par l’article L 5125-6 du code de la santé publique est refusée  

pour le transfert de l’officine de pharmacie sis actuellement 26, rue du Commandant Charcot 

– 69005 LYON, pour le local situé 38,  place du By  - SAINT LAURENT D’AGNY (69440). 
 

Article 2 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la 

notification de la présente décision - d'un recours :  

-    gracieux, auprès de madame la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des Affaires Sociales et de la Santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif de Lyon. 

 

Article 3 : La directrice de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
 
 
       Lyon, le 7 octobre 2016 

       Le délégué départemental du Rhône, 

       Et de la Métropole de Lyon, 

       Jean-Marc TOURANCHEAU 
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

 

Mission Nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 
Affaire suivie par :  

Léone TOUTAIN 

e-mail : MNC-antenne-lyon@sante.gouv.fr 

Fait à LYON, le 28 Septembre 2016 

 

 

ARRÊTÉ SGAR N° 16-423 

 

 

Objet : Modification de l’arrêté portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

caisse d’allocations familiales du Rhône 

 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.212-2, et D.231-2 à D.231-5, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 

VU l’arrêté préfectoral n° 11-314 du 26 octobre 2011 portant nomination des membres du conseil 

d’administration de la caisse d’allocations familiales du Rhône, 

VU la désignation formulée par la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) en 

date du 11 juillet 2016, 

VU la proposition de la cheffe d’antenne Auvergne-Rhône-Alpes de la mission nationale de 

contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale,  

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, 

ARRÊTE 

Article 1 : Le tableau annexé à l’arrêté n° 11-314 du 26 octobre 2011 portant nomination des 

membres du conseil d’administration de la caisse d’allocations familiales du Rhône est modifié 

comme suit. 

 

Dans le tableau des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération 

Française Démocratique du Travail (CFDT), Mme Gloria DE LOS RIOS SERRANO, est nommée 

suppléante, en remplacement de M. Michel RAPINE : 

 

Suppléante Madame DE LOS RIOS SERRANO Gloria 

 

Le reste sans changement ni adjonction. 

 

…/… 
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Article 2 : Le Secrétaire Général pour les affaires régionales et la cheffe d’antenne Auvergne-

Rhône-Alpes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région et à celui de la préfecture du département. 

Pour le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et du département du Rhône 

par délégation, 

Le Secrétaire général pour les affaires régionales, 

Guy LÉVI 
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